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JW. CH^RLEJ DE LORAINE 

Comte de Marfan : 

Avec le Plaidoyé de M. de Corberon , Subfti- 
tut de M. le Procureur General au Grand 
Confeil; 

TOVCHJNT LES PENSIONS 

fur les Evejchez^ ^ autres Bénéfices, 




A PARIS, 

Chez Antoine Dezallier, rue S. Jacques, 
à la Couronne d'or. 



M. Di C L X X X 1 i I. 
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De FLVSIEVRS DS MESSJEVRS 

les DoBcuYs de la Faculté de l^heologie 

de Paris Jur les cas fropojez^, 

OU o Y-Ciu'iL ne foit pas ordinaire de fe fervir decon- 
fultations de Dofteurs dans les affaires qui font por- 
tées aux Tribunaux pour y eftre décidées : cepen- 
dant M. l'Evefque de Cahors a crû devoir demander par écrit 
l'avis de quelques-uns de McfTieurs de la Faculté de Théo- 
logie de Paris , fur celle qu'il a contre M. le Comte de Mar- 
fan , pour faire voir la faufleté du fait avancé à l'Audience, 
qu'il n'avoit trouvé perfonne en Sorbonne qui doutaft de 
la validité du Bref contre lequel il a crû eftre obligé de fe 
pourvoir. Et parce que dans le temps qu'on lût à l'Audien- 
ce la délibération qui fuit , fignée de trente ôc un Dodeurs, 
les Agens de M. le Comte de Marfan avancèrent qu'elle avoic 
eftc mendiée : on a juge à propos delà faire figner par un 
plus, grand nombre. Il eft aifé de juger de la pureté de la do- 
uane qui y eft contenue, par le nombre & le mérite de ceux 
qui y ont foufcrit. 

ON prie Meflleurs les Docteurs de donner leur avis fur 
les difiîcultez fuivantes. 
i" Si une groffe penfion créée en faveur d'un Clerc fur un 
Evefché peut eftre continuée par difpenfe du Pape fans le 
confentement de l'Evefque Titulaire, nonobftantquele Pen-r- 
fîonnaire contra6te mariage,mefme avec une femme veuve, ou 
plufîeurs fuccefîlvement. 

x" Si cette difpenfe accordée fans confideration du bien pu- 
blic & de l'Eglife , Se fans le confentement du Roy & du Ti- 
tulaire , dans laquelle il y a dérogation expreflTe à toute forte 
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de coutumes &: de difpofitionsEcclefiaftlques faîtes ou à fai- 
re dans les Conciles, lok provinciaux, foie généraux, doit 
avoir lieu en France. Voicy les termes du Bref : Nonob(lan' 
tihus ^r^m'^xs , ac cjuihufvis etiam in fjnodalihus ^ provin' 
cialibus geucrdihufque ConciUis editis ac edendis ,/pecialihtis 
vel i^encralibus. 

3° On demande {i l'Evefque Titulaire peut en confcience 
continuer le payement d: cette penfion, luy eftant connu par 
des témoignages publics dont il nepcutdoi tjr, que ledit Pen- 
fionnaire a coniraârc mariage avec une femmt^ v uve : &c fi 
eftant fondé à le refufer tant fur les règles de rEglife,que fuç 
les mœurs & les formes reçues dans le Royaume , il n'eft pAS 
obligé de fepourvoir contrecettedifpenre,&: de travailler à 
affranchir fon Egiife, & TEglife de France, delà nouvelle fer- 
vitude qu'on iuy veut impofer. 

LE s Dodeurs en Théologie d^ la Faculté de Paris fouf- 
fign;:z, font d'avis fur L'S difficulté/ propofées : 

I Qu^une penfion confiderable ci eée fur un Êvefché en fa- 
veur d un Clerc ne peut eftre continuée par difp nfe du Pa- 
pe en cas de mariage jfoit avec une vi rge , foie av"C une fc;m- 
me veuve, fans le confentement de l'Evefque Ticulaire , le 
Pape ny aucune autre PuiflTance ne pouvant legitimem.'nt 
accorder une graceàun particulier au préjudice & aux dé- 
pensd'un tiers fansleconfentementdecetiers.Lacirconftan- 
ce de la bigamie rend encore cette difpenfemoins fupporra- 
ble : car l'irrégularité qui vient de la bigamie, fe trouvant éta- 
blie par un droit; linon Divin au moins Apoftolique , il eft lî 
peu aifé d'en difpenfer, que des Papes mefm^s &: des Conciles 
généraux ont crû qu'il n'eftoit pas permis de le faire . mais en 
tout cas il tft certain que l'on ne doit en difpenfer que dans des 
neceflîtez preffantes, & que pour quelque avantage confide- 
rable qui en revient à TEglife. 

1° Que cette dirp:'nfe accordée fans caufe canonique SC 
fansleconfentementduRoy Se de rEvcfque Titulaire avec 
d/rcgaticnexprefre auxccnfiituticns f.iittsou à faire par des 
Conciles généraux ,ne peut avoir lieu en France ; une telle 
daufe inouïe jufques à prcfent , rcnverfant le fondement le 
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plus folide des libertez de l'Eglife Gallicane qui cofififlredans 
la fLiperiorité du Concile , & ne laiflant pas mefmc 'a facilté 
ny aux fujets du Roy de fe pourvoir pat la voye d'appel an 
futur Concile contre les maximes &c les ufagcs du Royaume, 
ny au futur Concile à qui elle lie les mains , de remédier k céc 
abus, quelque railon qu'ileuft^de le faire. 

3" Que le mariageeftant notoirement conrra*^^ , l'Evof- 
que Titulaire ne peut en confcience continuer Ir pave'm nt 
de cette penfion ; mais qu'il e(l obligé au contr.iire de fe pour- 
voir contre ladilp.-nfe, 5r de travailler de toutesfes forcesà 
affranchir fon Egiife de cette nouvelle fervitude : & dautant 
qu'elle donne en mefme tt'mps une atteinte cruelleaux liber- 
tezde toute TEglife Gallicans , il eft au/îî de fon devoir en 
cette occafîon d'implorer le bras tout-puilfant de Sa Majellé 
qui en eft la Protedrice. 

L'Abbé M AZURE, ancien Cure de S. Paul, de Sorbonne, 
., G os s ET , Cure de Sainte Opportune. ' 

Chassebras, Curé de la Magdeiene , de Sorbonne, 

Robert- 

Berthoult. 

De Champin, Doyen de S. Thomas du LouvrcJ 

H U OT. . 

Petitpiedj de Sorbonne. 

F A u r E . 

De Mailly, de Sorbonne. 

B R E Y E R. 

De BECHEREL,de Sorbonnç. 
De Beaumont. 
AuGtT, deSorbpnnc. 

R A T O u YN. 

W A R A 1 s. I 

G E R B A I S , de Sorbonne. 
Clarantin. 

R o u X F. L. 

Lescot, de Sorbonnç. 

R o u L L A N D. 

Le F E B V R E, Profelfcur en Théologie» 
D u F o u )(»., de Sorbonne. 
BoucHERQN, de Sorbonne, 
A u p I N E t. 

p'Hargenlieu. 
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Co UBAYON, 
D UQJIE S NE. 
M AI N DES TRB. 

BouRDAiLLE, dc SorboHiiej 

De CtEVEs. 

Le FhRONjde Sorbonne. 

R O t A ND. 

Galliot, de Sorbonne 

D o M ON T , de Sorbonne. 

Le Gaigneux. 

Blampign un, Curé de 5. Mederic. 

Bachelier. 

DelaGeneste. 

Sauvage, Curé de S. Hippoly te. 

H 1 D £ u 3t , Curé des Saines Innocens; 

Th i R E T. 

Navarre. 

D ï L u i, c o T. t. 

De V I on d'Herouval, Chanoine Régulier de S. Viâon 

Corn e i lle. 

De la Thuillei 

Le Comte. 

G A L L I OT. 

D E B o I s s E t.^ 
D u B ois. 
Pille T. 

L E F E B V R eJ' 
C o M P A I K. 
CHEDEVILLEt 
B 1 O K D. 

De la Grange, Chanoine Régulier de S. Viâior» 

Aubin. 

B R A q^ ET , de Sorbonne. 

C AMY N. 

De CœuR DucHESKE. 

Ch AN DO ISEL. 

Delà Mari. 

De Vion d'Herouval, de Navarre^ 

V A REt. 

Philbert. 

Le Tourneux, 

Gras set. 

B UNEI.. 




F A C T U M 

Pour MeiTire Henry Guillaume le Jay^Evef- 
que &: Comte de Cahors , défendeur, op- 
pofanc , appellant comme d'abus , èc de- 
mandeur en Requefte. 

Et encore pour les Agens Généraux du Çleir-' 
gé de France , intcrvenans, auffi oppo- 
fans àc appellans comme d'abus. 

Contre Me f ire Charles de Loramei Comte de 
JVlarfin, demandeur 3 intimé & défendeur* 

Ly a quatre chefs furlerquels. il échct 
de prononcer , dont le premier eft la de- 
mande de M. le Comte de Marfan, à ce que 
M. l'Evefque Cahors (bit corvdamné de luy 
continuer fur fon Evefché -, le payement d'u- 
' ne penfion de dix mille livres , franche &c 
quitte de toutes charges. . •;i.-,qi , 

Le fécond eft l'oppofition formée par M. l'Evefque de 
Cahors , & par les Agens Généraux du Clergé de France,à 
l'exécution de l'Arreft du 17. Décembre i68i. par lequel 
leConfeil a ordonné, que le Bref &: les Lettres obtenues 
par M. le Comte de Marfan féroient regiftrez , pour eftre 
exécutez félon leur forme &: teneur» 
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Le troîfiéme eft Tappel comme d'abus , jntf r)'?tte"tanc 
par M. l'Evcfque de Cahors , que parles Agcns Généraux 
du Clergé , de l'obtention du Bref, par lequel 1 : Pape a 
ordonné , que M. le Comte d?Marfan jouïroit d'une pen-. 
fion Cléricale de dix mille livres fur rEv'efchéd-* Cahors ; 
bien-qu'il contraftaft: mariage avec une veuv", ou fucc.f- 
fivement av"c plufieurs , & nonobftanc tous Concile^ Gé- 
néraux célébrez &: à célébrer. 

Le dernier cft Ja Requcfte de M.I'Evefque de Cahors, 
à ce qu'a£te luy foit donné , que des dix mille livres de rrn- 
te, dont fonrevenueft augmenté parTexiindiondelapn^ 
{ion de M. le Comte de Marfan, il entend en m-ttre par 
chacun an duraiu fa vie (quand mefme M. le Comte de 
Marfan le predecederoic) la fomme de quatre mille livres 
encre ies mains des Adminirtrateurs de l'Hofoital Gene- 
ral de la vvUe de Cahors \ une femme de mille livres entre 
les naains du Supérieur de fon Séminaire pour la perfioq 
des pauvres Clerc; ; & fe refcrvc d'employer le furplus dans 
Je cours de fes vifites en œavrcs de pieté & de chari- 
té. 

Le fujct de la conceftation eft tout public. L'Evcfché de 
Cahors ayant yacqué en l'année 1679, le Roy nomma Mef- 
fire Antoine de Noaillcs au Pape, pour en eltre pourvu, 
à la charge d*une penfion de dix mille livr-s au profit de 
Mcffu'e Charles deLorainc Comte de Marfan, Cltrc Ton- 
far é du Vloccfe de Paris. XZçù. une circonftance remarqua- 
ble, qu'encore que M. le Comte de Marfan foit qualifié 
Clerc Tonfurc par ce Brevet de nomination, il ne l'eftoic 
pourtant point alors: ilyavoitmdfme incapacité en fa per- 
sonne pour recevoir la Tonfure, parce qu'il avoir eftéàla 
guerre ; &: c'eft pourquoy il obtint le 17. Mars 1679. en Cour 
de Rome une fignature, par laquelle après avoir déclaré 
au Pape qu'il dcfiroit crabraiTcr la condition Ecclefiallique, 
le Pape le difpenfa pour cftre promu à la Tonfure, pour 
prendre les Ordres facrez ,& pour tenir toute forte de Bé- 
néfices, à la charge qu'il s'abfticndroic enticrement le temps 
avenir de faire chof-s femblables : Bt quod outor de cxtC" 
fo àfimilibus omnimabftmeat. 
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M. le Comte de Marfaii fut tonfuré le 9. Avril iéy9. en 
vertu de cette difpcnfcî&rle S.Maycnfuivant M.dcNoail- 
les ayant prefté fonconr?ntementà la création de fa pen- 
fion comme Clcricale,lcPapela liiy rtfcrva en qualité de 
Clerc Tonfuré par la cedulc confiftoriale del'Evcfché de 
Cahors. L'une des qucftions agitées entre les Parties , eft 
4e fçavoir fi cette penfion n'ayant cfté donnée par le Roy 
à M. le Comte de Marfan que comme Cléricale, M. de 
Noailles cy-devant Evcfque de Cahors, n'en aynntconfen- 
ti la création qu'en faveur d'un Clerc , M . le Comte de 
1^1 arfan ne l'ayant demandée & obtenue que comme Clerc, 
le Pape a pu crois ans après , fans le conf ntcm("nt du Roy, 
&fans celuyde M.l'EvefquedeCahors, écendre la grâce 
de cette penfion en faveur de M. le Comte d'" Marfan, 
peur l'en f^ire jouïr hors l'état de la vie Cléricale, pendant 
& confiant fon mariage av^^c une veuve. 

En 1680. M. de Noailles ayant eftétransf'ré de rEvefchc 
de Cahors à l'Evefché de Châîons en Champagne, le Roy 
nommal:"<î. Septembre M. le Jayau Pj:pe,pour eft.epour- 
vii de l'Ev^fc Lé de Cahors , àla charge de cette penfion de 
dix mille livres. 

En >6it. M.leComtede Marfanay^nt conçu ledelTein 
dcpâfler de l'état dcClericature à ceiuy du mariage , il a 
obtenu le 10. Odcbre un Bref, par lequel le Pape l'adif- 
penfé pour j-ji'ïr de laprniion de dix mille livr'^s fur l'E- 
vefché de Cahors, bi:^n-qu'ilcontraûaft mariage avec une 
veuve, ou fucccfTivemcntavecplufieurs.Le Bref aeftcfol- 
licité à Rom • fans la pcrmiffion du Roy , &: y a efté expédié, 
fansqueM.i'Ambafladeur enait eu aucune conno;ffance, 
C'eft un f.iit mportant , parce que s'y r giflant d'étendic 
une grâce fur un'B:;neficcconfiflorial d'un cas à un autre, 
l'ufage fonde fur le Concordat dcfiroit que M. le Comte 
de Marfan ne pourfiiiv;ft: pointa Rome ce Bref, fans l'avoiE 
préalablement fait agréer au R y. 

Au mois de Décembre i68i- M . le Comte de Marfan re- 
çût un Sumptum de fa difpenfe, &: (ntlcSufuptum il obtint 
le II. du mefme mois do Décembre des Lettres d'attache, 
par IcfqueU^s le Roy manda au Confdl , que s'il luy appa- 
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roifïoit qu'il n'y euft rien dans le Bref qui fiit contraire am 

Concordat, franchifes &libertez de l'Eglife Gallicane, en 

ce cas il euft à le faire exécuter. Ces Lettres ont efté regi- 

ftrces cinq jours après leur date, le 17. du mefme mois de 

Décembre j avant que M. l'Evefque deCahors qui refidoit 

en fan Dioccfe, puft en avoir connoiffance pour former 

oppofition à l'enrcgiflrcmcnt. 

La précipitation avec laquelle cet Arreftfut donné, fie 
que M. Je Comte de Marfan ne rapporta pour l'obtenir , 
ny fa difpenfc pour eftre Tonfuré , ny fes Lettres de Ton- 
fure , ny le Brevet par lequel le Roy luy avoit donné fa 
penfion, ny la création qui en avoit efté faite en Cour de 
Rome. 11 fe contenta de bailler fa Requcftc pour l'cnre- 
giftremcnt de fon Bref , 6«: furfaiimple Rcqucfte,fans ju- 
{ïiûer qu'il fuft Clerc Tonfuré, fans faire voir la qualité 
de fa penfion, &: fans que le Confeil puft prendre aucune 
connoiflance de caufc ; fes Aççens fuppofant que le Su?K'> 
pfum de fa difpenfe attaché a fa Rcqucfte , eftoit fon Bref 
en forme , ils firent ordonner que le Bref &: les Lettres 
feroient cnregiftrez pour eftre exécutez félon leur ferme 
& teneur. 

- ■ Cet Arreft rendu fans que M. l'Evefque de Cahors y ait 
efté ouïny appelle , ne luy a point efté fignifié avant le ma- 
riage de M. le Comte de Marfan: mais au lieu de luy en 
faire bailler copie, M. le Comte de Marfan a pafte fon 
contracl de mariage le 11. du mefme mois de Décembre 
1681. avec Madame d' Albret, & le 
du mefme mois a célébré fon mariage dans l'Eglife de S. 
Euftache de cette ville de Paris. 

Les Agens de M. le Comte de Marfan difent,que M. 
l'Evefque de Cahors déclara lors de la Plaidoirie de la 
Caufe, qu'il eftoit très-bien informé dés le mois d'O- 
^obre 1682,. de la difpenfe obtenue par M. le Comte de 
Marfan : mais c'eft ce qu'ils ne vérifieront ny par le plu- 
mitif du Commis de l'Audience 5 ny par aucun des quatre 
Fadums imprimez durant la Plaidoirie pour M. l'Evefque 
de Cahors. C'eft un fait de mefme nature que ceux dont 
ils furent dcfavoucz en pleine Audience , lorfqu'ils y firent 

plaidcj: 



plaider, que M. rEvefque de Gahors ayant foUicité les 
Agens Généraux du Cierge d'intervenir en fa Caufe , ils luy 
avoient refusé leur intervention ; qu'ayant confulté les 
Dofteurs de Sorbonnc fur le Bref de M. le Comte de 
Marfan, il n'en avoir trouvé aucun qui en vouluft révo- 
quer en doute la validité. M. l'Evefque de Cahors n'a rien 
fçû du Bref de M. le Comte de Marfan, ny de fes Let- 
tres d'attache , ny de l'Arreft d'enregiftrement , que le 
2,6. Décembre i68z. &: le lendemain zj.il partir pour Paris, 
afin de fe pourvoir contre. Il n'a pas mefme pu en eftre plû- 
toft informé ; parce qu'à l'égard de la difpenfe , elle a eftc 
expédiée fi fecrettement à Rome , que M . l' AnibafTadeur 
n'en a eu avis que par la nouvelle qui luy en a efté man- 
dée de France , dont il s'eft plaint aux Officiers du Pape. Et 
à l'égard des Lettres & de l'Arreft d'enregiftrement , la 
proximité de leurs dates du ii. au 17. Décembre , & la 
diftance de cette ville de Paris à Cahors , prouvent qu'il 
n'en peut pas avoir efté averti auparavant. S'il s'eftoit 
répandu quelque bruit dans le monde du mariage de M. le 
Comte de Marfan avec Madame d'Albret, c'eftoit fans 
parler de l'obtention de cette difpenfe , dont le fecret n'a 
efté révélé que par l'expédition des Lettres d'attache, & par 
l'Arreft d'enregiftrement. 

M. l'Evefque de Cahors eftant arrivé à Paris dans ledef- 
fein de pourfuivre la décharge de cette penfion , il fe pre- 
fcnta d'abord au Roy , qui luy permit de fe pourvoir en Ju* 
ftice. Il y a lieu de s'étcnner en cet endroit de la hardiefle 
avec laquelle les Agens de Monfieur le Comte de Marfan 
ont avancé dans {es contredits , que le Roy luy fronofiica 
qml devoir tfirt le fnccés de fa fourfmte , & luy témoign» 
que Jl fon intention n'avoit pas efté de faire jouïr M. If 
Comte de Marfan de fa fenfion , /'/ ne luy aurait fas accorde 
fes Lettres Patentes. Monfieur l'Evefque de Cahors ré- 
pond ^ que le Roy ne luy a point fait l'honneur de luy 
dire cela; &: que s'il luy avoir feulement parlé en termes 
approchans, ou femblables , il auroit fçû ce qui eftoit de 
fon devoir. Quand un particulier veut fc prévaloir en Juftl- 
Ct dé l'intention du Roy, cen'ett point par des faits fup- 
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pofez & contraires au refped dû à Sa Majefté qu il eh raîg 
fonne ; il doit fe fonder fur des Lettres Patentes, ou fur 
les chofes publiques qui fe pafTent : de forte que pour 
connoiftre quelle a elle l'intention du Roy fur l'exécution 
du Bref de M. le Comte deMarfan, il n'y a qu'à examiner 
la forme & la teneur de fes Lettres d'attache , ce qui s'eft 
pafsé dans la fuite , & voir s'il n'eft point de l'intcreftde 
la Couronne, que les particuliers ne fe donnent pas la li- 
berté de fblliciter des Brefs en Cour de Rome pour éten-^ 
dre leurs penlions fur des Bénéfices confiftoriaux , fans en 
avoir préalablement obtenu la permiffion du Roy. 

C'eft avec auffi peu de raifon que ces Agens repro- 
chent à M. l'Evefque de Cahors d'avoir manqué d'hon- 
ncfteté pour la Maifon de Loraine. On fçait tout ce 
qu'il a fait fur ce chapitre , fans qu'on y ait répondu , 
fi ce n'eft par les durerez débitées à l'Audience. Il 
en feroit demeuré à la première démarche , parce qu'é- 
tant reveftu ducaradere dont il eft honoré, les honnefte- 
tez qu'il fait, doivent eftre réciproques : mais il avoir en 
vue de plaire à Monfieur Frère unique du Roy , qu'il fera 
toujours gloire de reconnoiilre pour fon bienfaiteur ; & 
quoy-qu'il neluy ait rien ordonné fur le fujetdela conte- 
ftation,ila crûneantmoins qu'il eftoit obligé d'avoir tous 
les égards que fa confcience &: l'honneur de fon caractère 
luy permettoient d'avoir pour des perfonnes que ce grand 
Prince honore de fes bonnes grâces Se de fa protedion. 

Ainfi il faut retrancher ces faits de l'inftance : fi quel- 
qu'un a fujet de fc plaindre , c'eft M, l'Evefque de Ca- 
hors. LeConfeil fera memoratif de la manière en laquelle 
il défendit fa caufc à l'Audience , èc de celle en laquelle 
il fut attaque. Les Agens de M. le Comte de Maifan ne 
fe font pas corrigez dans fes contredits , ils ont au con- 
traire inventé des faits étrangers à la conteftation , &c 
quoy-que très-faux &: calomnieux , les y ont articulez dans 
le feul defiein de faire injure. Il en fera cy-aprés parlé} 
mais il faut en ce lieu reprendre la fuite du fait ,&: obfer- 
ver qu'un Marchand celîionnairc de plufîeurs années d'ar- 
rérages de la pcnfion de M. le Comte de Marfan , en ayant 
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fait demande à M. l'Evefque deCahors au mois de Jan- 
vier dernier , il luy fit réponfe qu'il eftoit preft de Iny 
paye): ceux échus jufqu'au jour de la célébration du 
mariage de M. le Gomte de Marfan ; mais pour ceux 
jéchûs depuis , il luy déclara qu'il ne les devoir poinr, 
parce que lapenfîon eftoit éteinte, 

' Cette réponfe ayant efté dénoncée à M. le Comte de 
Marfan, il a fait aflîgner M, l'Evefque de Gahors le iz. 
Janvier i6S}, pour voir dire qu'il feroit condamné de luy 
continuer les arrérages de fa penfîon. Pour défendre à 
cette demande , M. l'Evefque de Cahots s'eft opposé à 
l'exécution de l'Arreft d'enrcgiftrement du ly. Décembre 
i6Sz. a interjette appel comme d'abus de l'obtention du 
Bref, a baillé faRequefte auConfeil, contenant une dé- 
claration de l'employ qu'il entendoit faire des dix mille li- 
vres , dont le revenu de fon Evefché eftoit augmenté ; &:: 
la Caufe portée à l'Audience , elle y a efté réglée par Arreft 
du 4. Juin dernier. 

Depuis ce Règlement, les fleurs Agens Généraux du 
Clergé de France ayant examiné le Bref de M. le Comte 
de Marfan , & fait reflexion tant fur les claufes extraordi- 
naires qu'il contient , que fur les confequences qu'il tire 
après foy , ont baillé leur Requefte au Confeil , fur laquelle 
ils ont obtenu Arreft contradiftoire le Juillet dernier, 
par lequel ils ont efté reçus parties intervenantes en 
î'Inftance ; & pour faire droit fur leur intervention , enfem- 
ble fur l'oppOfition qu'ils ont formée à l'exécution de l'Ar- 
reft du 17. Décembre 1682,. & fur l'appel comme d'abus 
qu'ils ont interjette de l'obtention du Bref, les Parties ont 
aufli efté réglées , & joint. C'eft l'état de I'Inftance dans la- 
quelle M. l'Evefque de Cahors & les fleurs Agens Gé- 
néraux du Clergé établifl'ent d'abord leurs moyens d'op- 
pofltion à l'exécution de l'Arreft du 17. Décembre 1^82,. 
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Moyens d'op^option à l'Anefi d'emcgtjlrement du ^ref 
Cïr des Lettres d'attache. 

LE premier eft tiré de l'art, i. de rOrdonhànce dô 
1667. tir. des Requcftcs civiles , par lequel il eft per- 
mis de fe pourvoir par fimple rcquefte afin d'oppoGtion 
contre les Arrcfts & Jugemens en dernier refTort , aufquels 
le demandeur en Requrfte n'a point cfté partie ,ou dûë- 
lîicnt appelle. Or M. rEvcfque de Cahors n'a point efté 
patrie dans cet Arreft d'cnrrgiftrenient ny dûëment 
appelle , les fieurs Agens Gencrux du Clergé n'y ont- 
point aulB efté parties ny appeliez ; & ainfi dans la for- 
mtj leur oppoiîtion eft un lî.oyrn fuffifant pour le faire 
retr.ider. 

M. le Comte de Marfan prétend , qu'il faut excepter' 
de la difpofition générale de cette Ordonnance, les Ar-^ 
refts r?naus avec un légitime contradicteur. Mais cette 
exception n'eft point dans l'Ordonnance , ny autorifce 
par aucun ufage : c'eft une addition qui la détruit , une 
interprétation nouvelle d'autant moins recevablequc cet 
Arr- ft a efté donné fans contradicteur ; parce que M. le 
Procureur Gf^neral n'a point contefté avec M. le Comte 
de Marfan : il a corifenti par fes conclufîons que {es Let- 
tres d'attache fuffent regiftrées j & ainfi il n'a pas efté 
contradideur , mais acquiefçant , puifqu'il a donné les- 
mains. 

Si M. le Procureur General avoir interjette appel com- 
me d'abus du Br^f , s'il avoir formé oppofirion à l'enre- 
giftrement, fi fur fon appel &: oppofition inftruitc il euft 
cfté ordonné que le Bref &: les Lettres feroient regiftrcz , 
ce feroit une raifon à M. le Comte de Marfan pour fou- 
tenir , qu'encore que f oppofition de M. l'Evefquc de Ca- 
hors fuft recevable dans la forme , il y auroit néanmoins 
lieu de l'en débouter par le mérite du fond ; dautant que 
ne difant rien de nouveau , ne faiiant que repeter Ic$ 
moyens d'abus qui auroient efté alléguez par M. le Pro- 
cLu:cur General, ce fcroic une chofe jugée. Mais ks Par- 
tics 
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cics ne font point en ce cas, puifque M. le Procureur 
General au lieu de s'oppofcr &: d'appellcr comme d'abus, 
a confenti l'enrcgiftrement du Bref & des Lettres. M. 
l'Evefquc de Cahors a la liberté entière de rcprefenter 
au Confeil, que fon Eglife n'ayant point efté défendue 
lors de cet Atrcftj ilcft; juftc de l'entendre. 
■^ La maxime kes judicat/t fro veritate habetur, tirée de la 
Loy Ingenuum.ff.de jlatu hominum. &: employée par M. le 
Comte de Marfan , pour montrer que cet Arrcft ayant dé- 
terminé fa capacité perfonnelle avec M. le Procureur Gé- 
néral jilapaffé en force de chofè jugée. J^oad emnes y n'a 
point d'application àl'cfpece , parce que M. Gujas expli- 
quant cette Loy JngenuujK. dans fon Commentaire fur leCo- 
dejUf.de ingenuis manumifjis ^^xoxxwc par textes de Droit,qu'- 
afin qu'une Sentence concernant l'état ait l'autorité d'une 
chofe jugée, il eft neceffaire qu'il y ait eu un contradideur 
qui fc foir oppofé,& qui aie ferieufement fait tous (es ciforrs 
pour faire débouter le demandeur, Ingenui auttm ftint, qui 
nafaimuv €X ingenuis vel etiam libertinis, 'vel etian qui in- 
genui fronuntiati funt , licèt rcuera non ftnt ingenui , quia rcs 
judicata pro veritAîe hahetur, cui nuUum vitium ohjià potcj?, 
fdlicet ut inl. 3. hoc tit. d^ l. Ingenuum.ff. de ftatu homimim, 
£t hoCj fi centradiSfô juâicio ingenui pronuntiati Jint , id efi y 
in contradiêîime i 'videlicet confifiente adnjerfui eos jujlv con^ 
tradictore adver/àrio, qui fediceret patronumnjel dominum ,ut 
in L 1. hoc tit. I.3. de coUuftone detegenda. qui de ca re con- 
tenderctjlrcnuo nifii , non luforiè,non perfunÙorie : alioquires 
jadicata pro veritaïc non habetur , qu£ non eft adhibito jujle 
é' "vero contradiSfore judicata. 

Il ne faut pas dans la penfée de M. Cujas, que ce foit 
un eontradiâ:eur qui ait donné les mains : il eft neceffai- 
re qu'il ait formellement foûtenu contre le demandeur, 
qu'il n'cftoit pas ingcnu. Ce terme de contradiBeur eft 
expliqué en la Loy première C.dc ingenuis manumijfis. où un 
afftanchi par teftamcnt prétendant eftre ingcnu de naif- 
fance, l'Empereur luy déclare qu'il doit pourfuivrc le ju- 
gement de fon état avec un contradideur légitime. Et 
expliquant enfuite celuy qui eft le contradicteur légitime. 
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elle dit que c'eft ccîny qui fe foàtîcnt patrôft pouï Tâ-s 
voir affranchi :i'/ tamen juftuf^t contradiStoreih habes ^id efi^ 
tum ^t*i fe patronum tuutH ejfe dicit. Et faute de ce con- 
tradicteur, l'Arreft qui intervient , ne juge rien à l'égard 
des tierces perfonncs, fuivant la Loy que M. Cuj as allègue 
jf. de coUuJîone detegenda. chm non jujh centradi^ore qttis 
ingentim ^ronuntiatus eft,ferinde inejficax ejî decretum ^ atque 
Jî tiuUa judicata res inter'VeniJfet : idtjue trincifalibtis conJHr 
tutionihus cavettir. 

M, le Comte de Marfan trouve l'autorité de M. Cu- 
jis jiîfte au rcfpeLl; de deux particuliers qui auroient pafTé 
fans conteftation un Arreft par appointé fur une queftion 
d'état. Il convient qu'ils ne pourroicnt pas tirer leur 
Arrellàconfequence contre de tierces perfonnes, dautant 
qu'il fcroit fufpeft de coUufion : mais il dit qu'il n'en cft 
pas de mcfme des Arrefts donnez du confentement de 
M. le Procureur General, dautant que fon miniftere eft 
exempt de tout mauvais foupçon. C'eft ce qu'il exagère, 
ô^ce qui paroift fort inutile : car quand la Loy defîre félon 
M. Cujas, que le contradiûeur de ea re contenderït firenuo, 
niffty no» fer ftm^orie ,c\\c n'excepte point M. le Procureur 
General de fa difpofition ; & il n'y a pas de raifon pour 
l'en difpenfer, dautant que ce feroit fruftrer la fin de la 
Loy , qui a voulu qu'il y euft une conteftation bien foûte- 
nuë de part& d'autre, afin qu'il paruft par le combat, que 
les difficultcz ont efté approfondies devant les Juges, 
qu'elles n'y ont pas efté traitées légèrement, par manière 
d'acquit ; mais qu elles y ont efté pleinement difcutées , & 
que les Juges les ayant vues ,ils y ont ftatué avec un en- 
tière connoiflance de caufe. 

L'oppofîtion eft donc fufïifante pour fe pourvoir con- 
tre l' Arreft d'enregiftrcment obtenu par M. le Comte de 
Marfan. Si le fieur Abbé de Montierendé fe pourvi'it en 
i6ji, parRcquefte Civile contre l' Arreft d'enregiftrcment 
du Bref obtenu par défunt M. le Duc de Joyeufe , ce 
n'eft pas une raifon pour montrer que M. l'Evefque de 
Cahors ait dû le faire : parce qu'il y a difterence entre la 
procédure qui fe faifoit en i^;i. & celle qui fe tient prc-r 
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fentemcnt. L'Ordonnance deïé'67. eft furvcftuë entre ces- 
deux ttmps , qui a réglé que la fimplc Requefte afin d'op- 
pofition ibroit fuffifante pour fe pourvoir contre les Ar- 
refts , où l'oppcfatit n'avoit point efté partie ou duëment: 
appelle. 

: Le fécond moyen eft , que l'Eglife particulière deCahors 
&: l'Eglife Gallicane en général n'ont aucunement cfté dé- 
fendues, ny en la forme ny au fond , lors de cet Ai'rcft>& 
elles n'ont pas pu fe défendre, parce qu'elles n'y ont point 
efté appellées. Les interefts de l'Eglife n'ont point efté dé- 
fendus en la forme , parce que pour les défendre, il élloit 
necelfaire d'appeller comme d'abus de l'obtention duBref^ 
&: de former oppofitionàl'enrcgiftrementdes Lettres. Or 
c'eft ce qui n'a point efté fait. Ces mefmes interefts n'onc 
point auffi eil;é défendus au fond , parce que pour les dé- 
fendre il eftoit abfolument neceflaire de voir la difp:nfe 
de M. le Comte de Marfan pour eftre promu à la Tonfu- 
re , fes Lettres de Tonfure , le Brevet par Jequel le Roy luy 
avoir donné fa penfion de dix mille livres , la création de- 
cette penfion en Cour de Rome. Cependant il n'y 1 ea 
aucune de ces pièces qui ait efté vue , il n'y en a aucune 
qui foit mentionnée dans le Vu de l'Arreft. Et ainii le. 
Confeii n'a pii connoiftre les dilficukez que ce Bref rece^' 
voit j parce qu'il n'a point vu les aétes dei'quels elles: 
paiflbient, qui juftifioicnt que cette penfion n'avoit efté- 
concédée par le Roy à M. le Comte de Marfan, confcn»i 
tie par l'Evefque , & créée par le Pape que comme Clerir-; 
cale. Et CCS pièces n'ayant point efté examinées, il n;yai 
aucun des moyens employez aujourd'huy par M. l'Eve^rl 
que de Caliors , & par les fleurs Agens Généraux pour la 
défcnfe de l'Eglife, qui ait pueftrc àifcuté. "LeConfei\na 
pas pii juger la queftion , fi cette penfion n'eftant que Cle^ 
ricale dans fon origine, le Pape en pouvoir proroger la 
jouifTance fans le confentement du Roy, &: fans celuy de 
l'Evefque au temps du mariage de M. le Comte de Mar- 
fan, parce qu'il n'a point vu les a£tcs d'où elle naifloit. 
Il n'a pu juger que M. le Comte de Marfan fuft Clerc Ton- ^ 
furé fxns voir fa Tonfure : il n'a point fçù que le Bref de t 
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M. le Comte de Marfan fuft obreptice, faute d'y avoir" ex-* 
•pofé,que lorfqu'il avoir eftédifpenfé pour prendre la Ton->i 
fùre, ç' avoir efié à lacliargeexprefTe, qu'il s'abftiendrort 
abfolimmt le temps à venir de porter les armes : Et quhd 
eraior a. fimilihus omnino ahfiineat. 

' Pour répondre à ce moyen les Agens de M. le Comte de 
Marfan difent, que ces pièces ont efté communiquées à 
M. le Procureur General , &:àM. le Rapporteur. Mais Id 
Vu de l'Arrcft julbfie que cela h'eft pas : car le Confeil 
içait l'cxadtitude avec laquelle toutes les pièces qui font 
produites par les Parties, ont covitume d'eftre énoncées 
dans le Vu de frs Arr^-fts : de forte que celles-cy n'y eftant 
■point mentionnées , c^eil un témoignage certain qu'elles 
n'ont point efté rapportées. Il n'y a eu que le Bref, les 
Lettres d'attache, &un" Rcqucfte afin d'enrcgiftremenr,' 
qui ayent efté produits ; & ii M.lc Comte de Mai fan s'eft 
qualihé Clerc Toni'uré dans ce Bref & dans fes Lettres, ce 
n'eft pas une confequcnce que ie Confcil ait fçù que ià, 
penfion ne luy avoit efté accordée qu'en cette qualité ? le 
Bref & les Lettres ne le portent point. Et c^uand l'expref- 
fion y en auroit efté faite, ( ce qui n'eft pas ) il auroit efté 
necefï'aire de voir pour ladéfenfede l'Eglife Icsadtes qui 
le juftifioient, parce que ce n'eft point fur une énonciation- 
faite par la partie intereffée , qu'une qucftion de cette im- 
portance peut eftre jugée -, ce n'eft point fur la feule dé- 
claration de la partie qu'il cft Clerc Tonfuré, que le Con- 
feil le déclare capable de jouir d'une penfion Cléricale ; il 
faut rcprefentcr fes Lettres de Tonfure,&: la difpenfe pour 
\çs obtenir. ;• ciT^ 

M.l'Evcfque de Cahors ajoute que fon Églifen'a point 
encore efté défendue lors de cet Arreft , parce que le Te- 
itament de S. Didier fondateur de l'Evefché de Cahors, 
qui veut que le Clergé entretenu, les biens qu'il donne, 
foient employez a la nourriture des pauvres du Diocefe, 
n'a point efté vii •■> que fes offres de mettre par chacun an 
durant fa vie es mains des Adminiftrateurs de l'Hofpital 
General de Cahors, la fomme de quatre mille livres, &: mil- 
le livres entre les mains du Supérieur du Séminaire, n'ont; 

point 



point aaffi cfté vues : de forte que rEglifc ii^a cftc défen- 
due , ny en la forme , ny au fond •, & toutes ces pièces nou- 
velles ic. dccifivcs eftant aujourd'huyreprefentées,yayant 
un appel comme d'abus de l'obtention du Bref , c'eft une 
affaire dans un état tout différent de celuy où elle cftoit 
lors de l'Arreft du 17. Décembre i68i. Et M. l'Evcfquc de 
Cahors peut juftcment dire , que fi par l'Ordonnance de 
1667. tit. àcs Requefies civiles art. jy. c'cii: un bon moyen 
de Requeftc civile aux Ecclcfiaftiques &: Mineurs , pour fc 
pourvoir contre les Arrcftsoù ils ontefté parties, démon- 
trer qu'ils n ont pas elle défendus j c'eft à plus forte rai- 
fon un bon moyen d'oppofition dans fa bouche &: dans cel- 
le des ficurs Agens Généraux, à un Arrcft cù ils n'ont point 
efté parties, de faire voir que l'Eglife n'y a aucunement 
efté défendue , ny en la forme^ ny au fond. 

Le troifiémc moyen d'oppoficion eft tiré de la Déclara- 
tion du 14. Février 1675. vérifiée au Confeil ,& dans tous 
les Parleniens du Royaume , par laquelle le Roy fait dif- 
férence entre les Edits , Déclarations & Lettres Patentes 
concernans les affaires publiques, & les Lettres Patentes 
expédiées fous le nom & au profit des particuliers. A l'é- 
gard des Lettres concernant les affaires publiques , elles 
doivent eftre regiftrées purement & fîmplemenc, &: dc- 
fenfes font faites aux Juges de recevoir aucunes oppofi- 
tions à renregiftrenicnt : mais pour les Lettres expédiées 
fous le nom & au profit des particuliers , les oppofitions 
peuvent eftre reçues, & les Juges peuvent ordonner qu'a- 
vant d'y faire droit, elles feront communiquées aux Parties, 
C'eft ce qui établit j que les Lettres de M. le Comte de 
Marfan n'efiant que fimples Lettres de Jufticc expédiées 
fur la remontrance faite en fon nom au Roy, &pour fon 
intereft particulier , adrcffées au Confeil en connoifïance 
de caufe, avec la claufc , s'il vous dfpert, drc. ce font Let- 
tres, àl'enrcgiftrement defquelles roppofition peut eftre 
reçue. 

M. le Comte de Marfan repond, que cette Ordonnance 
Ue porte pas que les oppofitions puiffent eftre reçues aux 
Arrefts d'enrcgiftremcnt,aprés qu'ils oa« eftérciidus,&: que 
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le Confeil ayant regiftré fon Bref 6c Tes Lettres , fans ordon* 
donner qu'avant d'y faire droit, M.l'Evefqiie deCahors 
feroit appelle, c'eftune chofe jugée. 

Si cette Ordonnance ne porte pas exprefsément que l'op^ 
pofition des tierces perfonnes fera reccvable après l' Arreft 
d'enregiftrement , elle le fait aflez entendre : parce que 
quand elle leur permetdes'oppoferàl'enregiftrementdes 
LettreSj&auxJuges de les faire appeller avant d'y faire droit, 
elle déclare biennectemcnt,quele Roy n'a point l'intention 
de faire préjudice par ces fortes de Lettres aux tierces per-. 
fonnes: il leur laifle h. liberté entière de pourfuivre leurs 
droits j &: il ne fcroit pas jufte dans l'efpece particulière 
que M. l'Evefquc de Cahots en fuft privé , par la feule 
raifon que M. le Comte de Marfan a tenu la îbllicitation 
de fon Bref fi fccrette , que M. l'Ambaffadeur à Rome 
n'en a pas mefme eu connoifTancc, & qu'il a fait regiftrer 
fes Lettres avec tant de précipitation , qu'il cft impoffible 
que M. l'Evefque de Cahors en ait eu avis avant l'cnrc- 
giftrement. Car fes Lettres ayant efté feellées le ii. Dé- 
cembre 1682. elles ont efté regiftrées le 17. du mefme 
mois de Décembre ; &: partant il n'y a pas eu un temps fuf- 
fifant depuis lefeaujufqu'à l'enregiftrement, pour qu'il en 
pût eftre averti à Cahors, 

La forme de l'Arreft fait auflî voir , que fi le Confeil n'a 
point ordonné que M. l'Evefque de Cahors feroit appelle 
avant que de procéder à l'enregiftrement , il n'a pourtant 
pas entendu luyofterlavoyed'oppofîtion pourfe pourvoir 
contre : car ce n'eft point un Arreft donné fur le requifîtoirc 
d'office de M. le Procureur General : il cft rendu fur la Re- 
quefte de M. le Comte de Marfan , laquelle eft inférée 
dans le Vu ; & ainfi ce n'eft qu'un Arreft fur fimple re- 
quefte,de mefme qualité que font les autres Arrefts fur re- 
queftes, au bas defquelles il y a des conclurions de M. le 
Procureur General. Ceux qui en reçoivent préjudice, peu- 
vent s'y oppofer -, & il n'eft pas nouveau de voir l'oppofi- 
tion d'un tiers reçilë à l'exécution d'un Arreft qui a re- 
giftré des Lettres Patentes. Le fieur de Sarcelle ayant fait 
ïcgiftrer au Parlement de Paris fur les conclufions de 



M. le Procureur General par Arroft du i^. Janvier i^8i. des 
Lettres Patentes , par lelquelles le Roy luy avoir permis 
d'établir deux Foires par an, &un Marché parfemaineau 
lieu de Sarcelle , M. le Prince forma oppofition à l'exécu- 
tion de cet Arrcft en qualité de Duc de Montmorency : le 
fieur de Bois-l'Abbé Curateur de Madame laDucheftede 
Joyeufe s'y oppofa pareillement , à caufe de la Seigneurie 
de ViUiers le Bel ; èc fur ces opofitions il intervint un au- 
tre Arreil le 19. Juin 1681. conformément aux conclufions 
de M. l'Avocat General Talon, par lequel M. le Prince ô£ 
le fieur de Bois-l'Abbé furent reçus oppofans à l'exécution 
de l'Arreft d'enregiftrement du 17. Janvier précèdent: &C 
faifant droit fur leurs oppofitions , le fieur de Sarcelle fut 
débouté de fa Rcqucfte. Cet exemple juflifie bien claire- 
ment la manière en laquelle l'Ordonnance eft exécutée ; 
& que quand des Lettres Patentes ont efté rcgiftrées , 
ceux qui ont intereft de s'y oppofer , peuvent le faire avec 
fuccés y fans obtenir Requefte civile. 

Le quatrième moyen eft: , que l'Arreft du 17. Décem- 
bre i6Èz. ordonne que lefdits Bref & Lettres feront regifheT^^ 
fans néanmoins que le Bref ait e/lé vu ; car Je Confeil 
trouvera que ce n'eft pas le Bref qui a efl:é tranfcrit dans 
fes Regiftres , c'a eftc feulement le Sumptum d'vtxc fiarva- 
fure , qui porte qu'il fera expédié vm Bref contenant une 
plus anîple fpccification de la grâce: & CQSttmptum eft 
différent du Bref en la forme , &: dans l'u-ne de fes clau- 
fes eflentielles. Il eft différent en la forme , parce que le 
pref eft en parchemin , figné par le Secrétaire des Brefs 
du Pape j & feellé de l'Aneau du Pefcheur en forme pu- 
blique & probante : le Sumpum n'eft qu'une copie en pa- 
pier collationnée fans partie par un Garde duRegiftre, 
J^e Bref commence par ces mots , Dikéfe fit ^fdtttem d* 
Afofîolicam henediSiionem , &c. Le Sumptum commence par 
ceux-cy ^ Beatijfime Pater , citm, &e. Le Bref fpecifie la grâce 
dans toute fon étendue : le Sumptum porte qu'il fera ex- 
pédié un Bref , dans lequel elle fera expliquée : Et quod 
prjtmîffornm omnium & fingulorum diorumque neceffuriorum 
major & verior fpecijîcapioé' expreffioferi poffit inLitterifper 
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brtve SanBitatts 'veBrjt ôjjkium mînoris ^ati/i exfediendis^ 
Enfin le Bref e{i différent du Sumpum , en ce qu'il expri^ 
me que c'cft fflendor generis df morum honefias qui onE 
porré le Pape à oftroyer la difpf^nfe : & le Sumptum n'en 
contient point les caufes. C'ft une circonftance fans 
réplique, parce qu'il cft impofTiblc que le Confeil ait jugé 
fi cçs deux caufes eftoicnt canoniques , ou li elles ne l'é- 
toient pas , puifqu'elles ne luy ont point efté connues. 

Les Agens de M. le Comte deMarfan tafchcnt d'élu- 
der ce moyen par leurs contredits de là cotte F. en ob* 
fervant à l'égard de la forme , que le Sumptum eft une 
expédition tirée fur la minute de la grâce , qui n'eft point 
changée dans fa fubilance par les folemnitci extrinfe- 
ques dont le Bref eft revcftu : & quant au défaut d'ex* 
prcflion des caufes , qu'il n'efi point neccjfaire d'en expri" 
mer, parce tjue comme les érections de Marquifuts ^ deCom'- 
tez. ne dépendent que de la. puijfance fowueraine du Roy , il en 
efi de me (me des grâces qui dépendent de la puijfance de FE-^ 
glife j dans t exercice de laquelle la fouveraineté du Pape n'efi 
point conte fiée. 

Voilà leur réponfe , par laquelle ils font obligez de con-' 
fefTer, que \ç Sumptum rcgiftvé par le Confeil eft mal qua* 
lifié dans le Difpofitif de l'Arreft du nom de Bref, parce 
que ce n'en eft pas un. 11 y a erreur dans la dénomination^ 
puifque la pièce n'a ny la forme , ny les claufes d'un 
Bref: & comme le Confeil n'appcllcroit pas le Sumftum 
d'une iîgnature de Bénéfice du nom de Bulle feellée 
en plomb, celuy de cette difpenfe n'a pas auflî dû eftrc 
qualifié dans le Difpofitif d'un de (es Arrefts du nom de 
Bref, Il ne faut pas confondre ces adcs que la Loy & 
l.'Ufage diftinguent. La prétention de M. le Comte de 
Marfan, que le Pape eft fouverain dans fes difpenfcs, 
comme le Roy dans Tcrcdion des Marquifars &: autres 
grandes Dignitez , offenfe les Loix du Royaume & celles 
îoe l'Eglife. Le Confeil fçait la différence qu'il y a entre 
la puiffance du Roy touchant le temporel de fon Royau- 
me, & celle du Pape touchant les chofcs fpirituelles. Le 
Roy ne reconnoift point en terre de fupericur ^ il n'eff 
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point permis d'appeller des ercdions qu'il fait de nou- 
velles Dignitez ; il en eft le maiftre pour en difpofer fou- 
verainemenc. Mais à l'égard du Pape , fa puiffance eft fub- 
ordonnée à celle des Conciles Généraux , qui font en 
poflefTion de révoquer &: d'annullcr les difpenfcs qu'il 
accorde fans caufe. L'ufage eft en France d'en appeller 
comme d'abus ; les Livres font remplis d'Arrefts qui en 
déclarent les impctrations abufives , parce que fa puif- 
fance eft bornée par les Canons reçus dans le Royaume. 
C'eft une erreur condamnée par l'Ecriture , de préten- 
dre que le Pape ait le mefme pouvoir fur la difcipline, 
que les Princes fur le temporel de leur Etat : Reges gen- 
tium dominantur corum , vos autem non fie, 11 n'eft pas le 
feigneur des Bénéfices , il en eft feulement le difpcnfa- 
teur, pour édifier, &; non pour détruire. C'cft pourquoy 
l'art. 4z. des Libériez de l'Eglife Gallicane ^ déclare 
quil ne peut difpenfer four quelque caufe que ce foit , de ce 
qui efide Droit Divin éf Naturel , ny de ce dont les faints 
Conciles ne luy permettent de faire grâce . Or il n'y a point 
de Canons qui luy permettent de difpenfer fans caui'c 
un bigame pour joviïr pendant fon mariage d'une pen- 
{ion de dix mille livres fur les revenus d'un Evefché : & 
ainfi il eftoit abfolument neceftaire que le Confeil exa- 
minaft les caufes pour lefquelles le Pape avoir accordé 
cette difpenfe j & n'ayant pu le faire , puifqu'il ne les a 
point fçûës , celles qui font dans le Bref, n'eftant point 
dans le Sumptum, il s'enfuit que la qucftion defçavoir , fi 
elles font, ou ne font pas canoniques, eft indecife. 

Le cinquième moyen eft fondé fur ce que l'Arreft du 
17. Décembre i-^8z. ordonnant purement & fimplement 
que le Bref de M. le Comte de Marfan fera exécuté , il 
eft impoffible qu'il fubfifte : parce que M. le Comte de 
Marfan ayant requis le Pape de déroger par ce Bref aux 
Conciles Généraux célébrez èc à célébrer, les Officiers 
• de Cour de Rome luy ayant accordé cette dérogation, 
parce qu'elle élevé leur puiflancc au deffus des Conciles, 
.le Confeil ne fouffrira pas que cette entreprife demeure 
autorifée par un de fes Arrefts. Ce feroit un exemple 
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qui donneroit atteinte aux Loix fondamentales duRoyàu-» 
me, & à labafe des libertez de l'Eglife Gallicane. Il eft 
d'une trop grande confequence pour l'intereft de l'Etat 
ô^; de l'Eglife de la reprimer. 

L'oppoficion de M. l'Evefquc de Cahors & des Agens 
Généraux du Clergé eft donc recevable contre cet Ar- 
reft , aux termes des Ordonnances de 1667. & de 1675. ^ 
de l'Qfage j & s'ils ont des ouvertures en la forme pour 
le faire retrader , M. le Comte de Marfan n'a plus de 
prétexte pour prétendre qu'il fe foit marié fous la foy 
d'un Arreft irrévocable. 11 fçavoit , ou devoir {çavoir, 
que fuivant l'Ordonnance , fon Arreft pouvoir eftre ré- 
voqué par la voye d'une (impie oppofition , &: que les in- 
tcrcfts de l'Eglife n'ayant aucunement efté défendus en 
la forme , r.y au fond , lorfqu'il l'a obtenu , M. l'E- 
vcfque de Cahors eftoit obligé en confcicnce , & les 
fieurs Agens Généraux , par le devoir de leur charge, d'en 
pouifuivre la retradation. 

La. iptetendv\ë bonne foy de M. le Comte de Marfan eft 
difficile à concilier avec les voyes fecrettes qu'il a af- 
feûées pour foUiciter fon Bref à l'infçû du Roy, & de 
M. l'AnibalTadeur à Rome : la précipitation avec laquelle 
il a obtenu des Lettres d'attache , & les a fait regiftrer 
avec fon Bref en cinq jours de temps, fans ouïr, ny ap- 
peller M. l'Evefque de Cahors, eft un témoignage qu'il 
n'a pas fait de grandes confultations pour faire les chofes 
dans l'ordre ; & la confommation de fon mariage avec la 
mcfme précipitation , fans avoir préalablement baillé co- 
pie à M. l'Evefque de Cahors de fon Arreft d'enre- 
giftrement , fans l'avoir fommé d'y obcïr , pour voir la ré- 
ponfe qu'il feroit^ confirme qu'il n'a fait aucune des di- 
ligences requifes pour aflûrer l'exécution de fon Arreft. 
Il a confideré, que foit que M. l'Evefque de Cahors fe 
pourvûft contre , foit qu'il y acquiefçaft , il eftoit de fon 
jnteteft de célébrer promptcraent fon mariage avec Ma- 
dame d'Albret , parce qu'il luy eftoit infiniment plus 
avantageux d'cftrc donataire entre vifs de la propriété de 
toutes ces grandes Terres Se biens qu'elle polfedoit , que 



d'avoir une penfion de dix mille livres qui fcroit éteinte 
j^af fa mort. Uhe doï^^^ion acceptée S>C infmuée de foi^ 
xante mille livres de rente en fond de terre , & de plufieurs 
meubles précieux, faite dans un contracl de niariagc , eftoit 
d'une autre confideration qu'une penfion viagère de dix 
mille livres , &: perfuadoit qu'il fliloit hafarder la pen- 
fion , pour alTûrer fans aucune remife I4 donation, 

La procédure tenue par M. le Comte de Marfan lïelc 
conftituë donc point dans la bonne foy,& fon B'ef ncl'y 
conftituë pas auiTî, parce qu'il eft abufif ; &: lorf qu'il y a 
de l'abus dans une provifion de Bénéfice , dans une aiC- 
pcnfe, dans une Bulle de Cour de Rome, l'impétrant ne 
peut jamais eftre dans la bonne foy : les Canons violez &: 
les Ordonnances méprifées l'avertiffent continuelle- 
ment que fa grâce ne peut fubfifter. C'eftpar cette raifon 
-que Maiftre Charles du Moulin ^ établit, que celuy qui a ^3. Reg.de in- 
obtenu en Cour de Rome une provifion de Bénéfice abu- 
five , ne peut s'aider de la triennale paifible poflfflion,: 
,^ia decretum de facificis nuriejuam hahet locum ubicumqtte 
foteji appcllari tanquam ah ahûfu , qmmam abufus non foy 
lum reddit titulum difioloratam ,fed etiamfunditus nullurm 
Que les difpenfes pour légitimer les enfans nez de la con- 
jonction inceftueufe d'un oncle avec faniécc, font decla- -^journaMei 
rées abufives par les ^ Arrefts : Que les <= Bulles accordées Audiences , 
"aux Chapitres d'exemption de la jurifdidion des Evefques, , ,. Dt-cem- 
font jugées nulles après deux&; trois fiecles d'exécution; '^rei664. to. 
&que le zd. Juillet dernier, le Confeil a dit par Arreft, '' Araft du 
qu'il y avoir "abus dans l'obtention d'une Bulle de 1477. ^•S'=P"«i'5 e 
portant union du Prieuré Cure de Chafteau-Royal à la j'^*chapiuc^ 
Menfe des Jacobins du Convcnt de faint Maxiinin. de Sens. 
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Si M. le Comte de Marfan vouloit conferver ft penjion^ 
il devoit j aux termes de fon Bref ^ faire profef* 
fîon dans un Ordre militaire compatible avec le ma- 

-iî: riage , 0" approuvé par le Saint Siège » avant que d't- 
poufer Madame d'Alhret, 

LE s Banquiers qui ont drcfle la Supplique prefentée 
au Pape pour obtenir le Bref de M. le Comte de 
Marfan , l'ont rédigée avec beaucoup d'adrefl'e , pour faire 
qu'elle pûft cftre entendue dans un autre fcns que celuy 
qu'ils luy donnoient devant le Pape. Mais quelque arti- 
fice qu'ils ayent apporté , il eft aifé de voir qu'ils ont cîî- 
pofé au Pape , que M. le Comte de Marfan ne fe marie- 
roit qu'après avoir fait profeflîon dans un Ordre militai- 
Te compatible avec le mariage , & approuve par le Saint 
•Siège. 

' "Pour découvrir leur efprit, il eft ncceffairc d'obferver 
"que les perfonnes du rang de M, le Comte de Marfan re- 
gardent la profeflîon dans l'Ordre de Saint Lazare &: du 
*Morit-Carmel & autres femblables , comme une chofc 
■qui eft au defibus d'eux. C'eft par cette raifon que lorf- 
qu'ils follicitent des Brefs à Rome , pour jouir , quoy-quc 
mariez , de penfîons fur des Bénéfices , l'ufage n'eft pas 
qu'ils témoignent au Pape vouloir faire profcfïion dans un 
-Ordre inilitaire, ny qu'ils luy demandent de ne pas per- 
dre leiits penfîons par leur profclfion , cela fe voit par les 
Brefs de M. le Ducde Verneuïl ô<:deM.leDucde joyeu- 
fe. Ils ne parlèrent aucunement au Pape de faire profef- 
fion dans un Ordre militaire ; de forte que la claufcqui en 
eft inférée dans le Bref de M. le Comte de Marfan , n'oft 
pas dcftile, elle eft nouvelle, extraordinaire, &: y a cfte 
niife pour des confîderations qui méritent leur reflexion. 
La principale de ces confiderationsaefté pour faire dimi- 
nuer les droits de la Componende. Les Banquiers char- 
gez de l'expédition ont reprefenté aux Officiers de la 
Componende , que M. le Comte de Marfan fe faifant Che- 
valier 
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valier de l'Ordre de Saint Lazare, auroit privilège fuivant 
les Bulles du Pape Paul V. de retenir , quoy-que maric,unc 
partie de fa peniion jufqu'à concurrence de joo. ducats rc- 
venans à looo. ccus ou environ ^ monnoyc de France ; & 
ainfi il ne devoir pas eftre obligé de payer laComponendc 
pour cette portion. Ce fut leur premier motif, &: ils eurent 
encore apparemment la penfce , qu'en reprcfentant au Pa- 
pe que M. le Comte de Marfan feroit profeffion dans un 
Ordre militaire, c'eftoitunmoyendeluy faciliter l'obten- 
tion de fa grâce : parce que le Pape confidercroit , que fi M. 
le Comte de Marfan neportoit plus dans l'état de mariage 
fa Tonfure ny l'habit Clérical , il porteroit les marques ex- 
térieures de fa Chevalerie , pour fe diftinguer de ceux qui 
cftoient purement laïques , & pour montrer qu'il eftoic 
attaché par fa profcifionaufervice del'Eglife. 

Voilà (^lel a elle leur dcffcin. Il faut maintenant voir, 
comment ils ont conçu la Supplique de M. le Comte de 
Marfan pour l'exécuter. Ils luy font d'abord déclarer au 
Pape , qu'il a une penfionde dix mille livres fur l'Evefchc 
de Cahors ; qu'il veut embrafîer la condition de laïque , 
ad laïcalia vota ajpirat ; & immédiatement après iJ deman- 
de au Pape , Vt etiamfi ipfe in hahitu é^ tonfura Clericalibus 
juxta formam Conjlitutionis felicis recordationà Sixti Pap^V. 
Sanclitaùs velhd frddectJforU defuper editd , non incedat ^ ac 
habitum alicujus Militix cum matrinionio compatihilis & aSC' 
de ApoHûlicA apfrohat£ fufcipiat, d^ profejjloncm per ilUits Mi- 
lites emitti confuetum , quant nondum entijït , exprefè emittat, 
régulâtes , necnon postea matriwonium cum tjuavis muliere 
•virent vel vidua nullo jure fihi prohihita velex difpenfatio- 
ne Apofiolica pr^mijfafemel vel pluries ,fucce(Jlve tamen dr 
Ultime contrahat; nihilominus penjionem prxdiStam, ut prius, 
quoad vixerit retinere , percipere , exiger e , levare , ac infuos 
fifus & utilitatent concerter e libère & licite valeat, Âpojiolica 
duthoritate concédas (^ indulgeas. 

M. le Comte Marfan dit, qu'il a demandé au Pape trois 
grâces, qui font indépendantes les unes des autres. La pre- 
mière , de ne point perdre fa penfion faute de porter la 
Tonfure & l'habit Clérical : la féconde, de ne point eftre 
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privé de fa penfion, s'il faifoit profefllon dans un Ordre 
militaire ; & la troifiéme , que fa pcnfion ne fuft point étein- 
te par fon mariage. M. TEvefque de Cahors foûtient au 
contraire , que M. le Comte de Marfan a fait entendre au 
pape, qu'en le difpenfant déporter l'habit Clérical , ilfe- 
roit prof-ifion dans un Ordre militaire, & ne fe marieroit 
que pojlca. C'cft ce quirefuke non feulement de ce terme 
j/ojiea , qui exprime nettement la proportion de ne fe ma- 
rier qu'après avoir fait les vœux dans un Ordre militaire j 
mais encore de ce que les difpenfes de porter la Tonfure, 
&C de fe marier , font liées par les conjonctives ac & necnon , 
avec l'obligation de prendre l'habit d'une Milice compa- 
tible avec le mariage, &: d'y faire profeffion. 

M. le Comte de Marfan continuant fa Supplique , prie le 
Pape fenjionem ipfam per contra5fum matrimonii fr^diSfi , 
aut oh hahitus & Ton fur x hujufwodi non delationcm , vel oh 
profi'Ijlonis ejniffionem , hujujmodi minime vel in toto , vcl in 
parte cc^are, net^ue exftinâ-am ejje,fed EccleJiJt CAtur confis Pr*~ 
fuies feu Adminifiratorcs pro tempore exifientes ad pr^diBam 
ac integram illius folutionem , nonfecus ac fi ipfe orator in ha- 
hitué'TonfuraClericali incederet,ac matrimonium huiufmodi 
non contraxijfct , & profeffionemprddiBam non emifijfet, teneri 
dr ûbligatos efie. 

Le Banquier employé par M. le Comte de Marfan pour 
prendre foin de l'expédition à Rome de cette difpenfcjluy 
a baillé un certificat qu'il a fait figner à trois autres de fes 
Confrères, qu'elle devoir eftre entendue disjondivement, 
foit que M. le Comte de Marfan ne portaft point l'habit 
Clérical, foit qu'il fift profefllon dans un Ordre militaire, 
foit qu'il fe mariaft, la penfion ne feroit point éteinte: & 
la raifon qu'il en rend, eftquc les difpenfes de porter l'ha- 
bit Clérical , &: de fe marier , ne font pas liées dans la fuite 
de la Supplique par une conjonctive, les disjondives aut ôc 
'vel y ont efté mifes. 

Il feroit à fouhaiter , que les Banquiers , qui ont efté de 
cet avis, cuflent expliqué dans leur Confultation la raifon 
pour laquelle M. le Comte de Marfan a demandé au Pa- 
pe, que fa pcnfion ne fuft point éteinte en tout, ny pour 
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partie, par fa profefllon dans un Ordre militaire; puifqu'il 
n'avoit pas dcfTcin de s'y engager; que l'habit des Clicva- 
liers de l'Ordre du Mont-Carmel ne s'accordoit pas avec 
la dignité de fa naiffance , &: que cette demande n'eftoit 
point du ftile de ces difpenfes , dautant quelle n'eft point 
dans les Brefs de M. le Duc de Verneuïl, de M. le Duc de 
Joyeufc,ny mefme dans celuy du fieur de Bournonville.C'eft 
une difficulté qu'ils n'ont point éclaircie, & une circonftan- 
cequi fert pourtant à pénétrer les intentions que M. ic 
Comte de Marfanpeut avoir eues , lorfqu il a fait cet ex- 
pofé au Pape. 

Pour ce qui eft des disjondives aut & 'vel, qui font àTen- 
droit qu'ils marquent, elles n'y ont point eftcmifes au lieu 
du mot Jive repéré, & ne fignifient point /tf/> (jtte , ainfi qu'ils 
tafchent de leperfuader. Les termes qui précèdent, &:qui 
fuiventj&toutlccorps du difcours, font voir le fens dans 
lequel elles doivent eftre prifes ; parce que ces difpenfes de 
porter la Tonfure , & de fe marier , font jointes à laiîn avec 
la profeffion dans un Ordre militaire. Car M. le Comte de 
Marfanydemande,quelesEvcfques de Cahors foient con- 
traints deluy payer fa penfion. Non fe eus ac fi iffe orator in 
hahitu é'Tonfttra Clericali incederet , ac matrimmium hujuf- 
modi non contraxi/fety& profejjionem fr^diSfam non emififfèt. 
Ce terme emifijfct eft remarquable , parce qu'il regarde le 
paffé , & fuppofe la profeffion faite conformément a la pro- 
pofition qui en eft au commencement de la Supplique: de 
forte que les difpenfes de porter la Tonfure, & de fc ma- 
rier , font jomtes à l'obligation de fe faire Chevalier , dans 
le commencement, au mi lieu & à lafin de la Supplique, el- 
les ne font fcparées en aucun endroit ; & partant M. le Com- 
te de Marfan n'ay ant point fatisfait à la condition qu'il s'eft 
luy-mefmc impofée de prendre l'habit, & de faire profef- 
fion dans un Ordre militaire, il ne fçiuroit s'aider d'une 
difpenfe qu'il a violée , Si dont il a refufé d'accomplir les 
conditions. 
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L^ difj)enfe de M. le Comte de Marfan ayant eflé ex- 
.., pcdiêe fans k confentement du Roy ^ elle doit efire de- 
- clarêe abuf^je, parce qu'elle eji contraire an Concordat j 
(ir qtie les Lettres d'attache qu'il a obtenues , ne font 
point fuffifantes pour .enautorifer l'exécution, <^ lever 
., l abus mi S y rencontre. ' 



Mie Comte de Marfan prétend , qu'il a pu obte- 
. nir fon Bref à Rome , fans le confentement pré- 
alable du Roy, parce qu'un chacun peut y faire folliciter, 
ians la permiflion du Roy , des difpenfes des règles de l'E- 
gîife : ce font des grâces qui ne dépendent que de lapuif- 
fance du Pape. M. l'Evefque de Cahors convient que les 
difpenfes ordinaires concernans les Bénéfices qui ne font 
point de nomination ou collation Royale , peuvent eftre 
impetrécs à Rome fans la participation de Sa Majefté ; 
mais il foûtient à l'égard de celles qui regardent la perce- 
ption des revenus d'un Evcfché ou d'une Abbaye, qu'el- 
les ne peuvent & ne doivent eftre pourfuivies que ducon- 
.fentement préalable du Roy ; parce que Sa Majefté a in- 
' tereft que le Pape ne touche point au titre ou au reve- 
.nu des Bénéfices Confiftoriaux fans fa requifition précé- 
dente. 

Si les Bénéfices eftant en patronage laïque, ne peuvent 
félon le Droit eftre conférez , refignez ou permutez fans 
la prefentation des Patrons ; fi les revenus n'en peuvent 
fuivant l'Ordonnance & les Arrefts eftre unis ou char- 
gez de penfîon,fans leur confentement ; fi les rentes en 
dépendantes ne peuvent eftre rachetées , fans y appcller 
le Patron ; s'il eft défendu d'en divertir pour toujours ou 
pour un temps , fans le confentement du Patron , les re- 
venus 3. un autre ufage que celuy porté parla fondation; 
& enfin fi le Pape ne peut déroger ny préjudicier par 
provifion Beneficiale ou autrement, aux fondations laï- 
cales & droits des Patrons laïques : à plus forte raifon ne 

pourra- 



pourra-t-il pas toucher au revenu des Evefcliez fans le 
çonfentemenc du Roy , parce que le patronage Royal 
mérite plus de refpeiS^ , a des privilèges & des prérogati- 
ves plus cmincntes que eeluy des particuliers. 

C'cft par cette raifon que le Pape ne fçauroit aux ter- 
mes du Concordat pourvoir à un Evefché fans la nomi- 
nation précédente du Roy ; qu'il ne peut créer une pcn- 
fion fur une Abbaye ou fur un Evefché fans le confen- 
tement préalable du Roy , dont il eft tenu de faire men- 
tion dans la création , ainfi qu'il fe voit par celle de M. 
le Comte de Marfan ;que quand il fecularife une Egli- 
fe Cathédrale ou Abbatiale , ce doit eftre à la requifition 
du Roy , dont il fait pareillement mention dans les Bul- 
les. Il y en a plufieurs exemples , & entre autres , ceux 
des Eglifes de Nifmes , de Saint Pont , de la Rochelle , Se 
autres, dont toutes les Bulles portent, que c'eft à la fup- 
plication du Roy que la fecularifation eft accordée. 

Il en eft de mefme de l'eredion des Evefchez en Ar- 
chevcfchez : car le Pape Grégoire X V. ayant érigé l'E- 
vefché de Paris en Archevcfché , avec la claufe que c'e- 
ftoit mow proprio , le Vârlcmcnt de Paris procédant à l'en- 
rcgiftrement des Lettres Patentes confirmatives de la 
Bulle, ordonna par fon Arreft du huitième Aouft 1623. 
que cy-aprés aux érections des Jrchenjefchcz, (^ Evefche'X 
du Royaume, au lieu des mots motu proprio , il fer oit mis 
qu'elles auraient eflé obtenues k la requijition du Roy. 

Tous ces differens cas font voir que le Pape ne peut 
rien ordonner fur le titre , qualité ou revenu des Bcnefi.- 
ces Confiftoriaux , fans le confentemcnt précèdent du 
Roy qui en eft le Patron , & qui a intercft en cette qua- 
lité qu'il n'y foit rien changé fans fa requifition. C'cft fur 
ce fondement que M. l'Evcfque de Cahors foùtient,que 
le Roy n'ayant donné par fon Brevet à M. le Comte de 
Marfan fa penfion qu'en qualité de Clerc Tonfuré , n'en 
ayant conlenti la création à Rome qu'en cette mefme 
qualité , il n'a pas efté au pouvoir des Officiers de Cour 
de Rome de proroger , fans le confentement du Roy , laf 
jouïfTance de cette penfion en faveur de M. le Comte de 
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Marfan , au temps de fon mariage , hors l'écat de h vie 
Cléricale. C'eft une entreprife qui blefTe le Concordat , 
parce que c'eft faire une grâce plus ample que celle que 
le Roy a eu intention de faire. C'eft impofer une char- 
ge plus rude fur l'Evefché, que celle qui eftoit portée 
par le Brevet. Sa Majcfté fuivant les mouvemcns de fa 
religion &C de fa pieté , avoir limité cette pcnfion à la vie 
Cléricale de M. le Comte de Marfan, elle devoir eftre 
éteinte par fon mariage : cependant le Pape l'étend &c la 
fait fublîfter par fon Bref durant le mariage & la biga- 
mie aduellc de M. le Comte de Marfan. 

Maiftre Charles du Moulin montre parfaitement 
qu'en matière de Bénéfices Confiftoriaux l'extenfion 
des grâces ne doit pas eftre demandée au Pape, 
mais au Roy. U propofe Tcfpece de la relignation d'une 
Abbaye faite par un malade en faveur d'un particulier. 
Le Roy avoir eu la refignacion pour agréable; mais il n'a- 
voit nommé ce particulier à l'Abbaye que comme vacan- 
te par reiignation :1e Pape avoit admis la relignation avec 
dérogation a la règle des vingt jours , & avec la claufe 
extenfîve , etiamfi fer ohitum. Le malade cftant depuis dé- 
cédé dans les vingt jours , le Roy donne fon Abbaye 
comme vacante par mort: l'Obituaire fait procès au Refi- 
gnataire , prétendant que le Roy n'ayant point déroge 
par le Brevet de nomination du Refignatairc à la règle des 
vingt jours , l'Abbaye eftoit vacante par mort. La que- 
ftion eft portée au Confeil où il intervient Arreft qui main- 
, , tient l'Obituaire , par cette feule raifon , que ejufmodi ^ de^ 
infirmis nu. rogatio Jeu potîus voluntatis amfUatio non eît fetenda a Pa- 
409. i,^Q. pa ^fed a Rege : & fariter cUufuU, etiamfi per obitum, yel 
^"' ^^^' alias quovis modo , & omnes ali^ claufkU ampliaîiVit fru/kd 
impetrantur à Papa. : fed debent haberi à nommante Rege , qui 
Ji in nominatione fua ex capite refignationis eas appèfaerit , 
declarando & ampliando voluntatem fuam , tune demum vale- 
hit frovifio Pap£ : alioejuin rurftis nominahit ex (apte diiîi 
obitus vcl alterius vacationis non contenta in fua nominatio- 
ne. Il répète la mefme decifion dans la fuite : .^ia nomi- 
nafio iKcipità, rejignatione , quamfolam pro obje£io habet ; & 
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Jic non fctefi ad aliud ohjeSfum adapari , prdfertim non prx" 
vifum -, me intentum. 

Ces dernières paroles font juftcs pour établir, que la 
pcnfion de M. le Comte de Marfan luy ayant cftc don- 
née le vingt-quatrième Février 1^79. par le Roy en qua- 
lité de Clerc Tonfurc,la jouïflancc n'en a pu eftre éten- 
due , fans un confentement fpecial du Roy , à fa condition 
de laïque : parce que le Roy n'a point prévu qu'il dùft 
s'y engager ; qu'il n'a point eu intention de le gratifier 
dans cet état; & que le Pape ne peut par conïequent 
l'avoir fait de fa feule autorité. 

Pour concevoir combien cette extenfion de penfion 
cft contraire au Concordat , il n'y a qu'à faire reflexion , 
que fi le Roy avoir donné une pcnfion fur une Abbaye 
à un Clerc Tonfuré , &: que le Pape en la créant euft or- 
donné qu'il en jouïroit tant dans l'état de la Clericatu- 
re,que dans celuy du mariage, il y auroit un abus mani- 
felle dans cette création : parce que le Pape y auroit ex- 
cédé les termes de la conceflîon du Roy. Or il n'y a point 
de différence entre cette efpece &: celle-cy , finon que le 
Pape feroit en celle-là par une feule fîgnature & en un 
feul temps , ce qu'il a fait en cclle-cy par deux fignaturcs 
tL en deux temps. 

Si le Bref de M. le Comte de Marfan accordé par le 
Pape fans le confentement du Roy , eltoit autorifé , tous 
les fimples Clercs Tonfurez qui font pourvus fur la no-» 
mination du Roy dans les trois Evefchez de Mets , Tout 
& Verdun , de Chapelles , de Canonicats , de Prieurez 
fimples & autres Bénéfices qui n'obligent point à prendre 
les Ordres facrez , pourroient obtenir de femblables 
Brefs , fans la pcrmiflion du Roy , pour jouir de leurs 
Bénéfices , nonobftant qu'ils contradaffent mariage avec 
une veuve, ou fucceffivement avec plufieurs. Car ils di- 
roient( comme fait M. le Comte de Marfan) que ti»com~ 
fAtihilité qui efi entre le Mariage & la Clericature , n'rfique 
de Droit fûfitif, dont le Saint Siège les put diff enfin qu'an- 
eicnnement & jttfqt^es au temps du Pape Alexandre III. les 
Clercs qui avoient des titres de Bénéfices , en rettnoicnt U 
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j0ui]jance âfrês s'cjîre mdfieTj que le Pape aurolt pu prévenir 
la vAcance de leurs Bénéfices fans le cenjintement du Roy , 
parce que ce ne fer oit pas une nouvelle provifion qu'il leur €u- 
roit donnée , il n' auroit fait que fufpendreles Conftitutions ca- 
noniques qui déclarent le Mariage incompatible avec la Cle- 
ricature ; &: enfin qu'il ne faut pas plus de capacité pour 
pofleder les Bénéfices , que pour jouir d'une penfion fur 
un Evefc hé : tellement que le Pape pouvant fuivant la 
prétention de M. le Comte de Marfan expédier fans le 
confentement du Roy des Brefs pour proroger la jouïf- 
fance d'une penfion Cléricale dans le temps du mariage, 
il pourroit auffi par la mefme raifon en accorder fans la 
participation du Roy ,,pour permettre à tous ceux qui 
ont des Bénéfices de nomination Royale , qui ne font 
point facerdotaux , & mefme aux Abbez & aux Prieurs 
Commendataires de les retenir nonobftant les maria- 
ges qu'ils contrafteroient. 

Voilà, qu'elles feroient les confequences du raifonne- 
mentde M. le Comte de Marfan, s'il avoir le fuccés qu'il 
s'en propofe : c'eft au Confeil de les prévenir par un Ar- 
reft qui conferve au Roy le droit qui luy appartient, que 
cesdifpenfes ne puiffent eftre follicitéesàRome fans fon 
confentement préalable : autrement fi les particuliers ont 
la liberté de les y pourfuivre , la difpofition du Concordat 
fera renverfée, ce ne fera plus le Roy qui fera la grâce de 
la prorogation de ces penfions , ce fera le Pape feul , le 
Roy ne fera que l'exécuteur des difpenfcs dvi Pape. Et bien- 
que Sa Majefté fe conformant aux Règles , ne donne des 
penfions fur les Evefchez qu'à des Clercs Tonfurez, que 
ces penfions foient fujcttes par leur inftitution à cftre 
éteintes par le mariage des penfionnaires ; neantmoins el- 
les fubfifteront, & les Evefchez qui en feront chargez , ve- 
nant à vaquer après le mariage des penfionnaires , le Roy 
n'y pourra nommer franchement &: quittement de toute 
penfion. Il fera obligé de les donner à la charge des pen- 
fions que le Pape aura continuées fans fon confente- 
ment , pour en joitïr par les penfionnaires durant leur ma- 
riage. --..•^. ;•. 

Ce 
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Ce n'eft pas feulement l'ordre, qvie ces Brefs ne puiffent 
cftrc demandez fans le confentement préalable du Roy 5 
c'eft encore l'ufage qui eft l'interprète fidèle de la Loy. 
Car lorfque M. le Duc de Verneuïl obtint à Rome fon 
Bref pour jouir, quoy-que marié, de cent mille livres de 
penfion fur les Abbayes qu'il pollcdoit , le Roy déclara par 
Tes Lettres Patentes de l'année i(j68.confirmatives de ce 
Bref, que ce fut à fon inftance & parlafollicitationdefon 
Ambaltadeur qu'il fut accordé. Lorfque le fleur de Bour- 
nonville impetra fa difpenfe pour jouir, quoy-que marié, 
■de quatre mille livres de pcnfionfur l'Abbaye de Montira- 
mé, le Roy expliqua dans Ces Lettres Patentes de l'année 
i^7j. confirmatives de cette difpenfe, qu'il ayoit écrir au 
Pape pour la demander. Lorfque le lieur Comte d'Ille pen- 
•iîonnaire de la fomme de trois mille livres fur chacun 
des Evefchez de Mande &: d'Agen, eut pris la refolution 
4e fe marier, le Roy luy donna les zy. 06lobre 1677. èc Z4. 
Février 1679. deux Brevets, par lefquels ilconfcntit qu'il 
ptift jouir de fcs deux penfions,nonobftant qu'il vinft à fe ma- 
rier, à condition neantmoins qu'il obtiendroit la difpenfe 
ncceffaire de noftre Saint Père le Pape. 

La forme d'obtenir lesa.utres efpeces de difpenfes tou- 
chant les Bénéfices Confiftoriaux eft femblable. Celle de 
Madame Jeanne Baptiftc de Bourbon, Abbefl'c de Fonte- 
vrault, pour jouir de quatre mille liv. depenfion fur l'Ab- 
baye de Rclecq, fut précédée d'un Brevet,par lequel le Roy 
luy donnoit cette pcnfion , à la charge d'obtenir un Bref 
qu'il fit demander au Pape. LeConfcil fçait que M. le 
Chevalier de Vcndofme a depuis peu eu befoin d'une dif- 
penfe pour retenir fes cinq Abbayes , nonobftant la pro- 
feffion qu'il fcrojt dans l'Ordre de Malthe pour pofl'::der 
le Grand Prieuré de France: avant que d'envoyer à Ro- 
me pour foUiciter cette difpenfe , il a obtenu un Brevet, par 
lequel le Roy a confenti que fcs cinq Abbayes ne fuflent 
point vacantes par fa profcllion. 

M. le Comte" de la Marche âgé feulement de deux ans 
ayant efté nommé par le Roy à l'Abbaye de Bomport, le ■ 
Pape luy en accorda les BviUesenconfideration de faqua- 
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lité de prince du Sang le 29. Aoulti^7o. & avec laclàufc, 
qu'il déiogeoit pour cette fois au Concordat de confenf» 
Régis chriliianijjimi. Il y avoit en 1610. une penfion de 
de deux mille livres créée au profit de Meflire André 
Yves fur l'Evefché de Sénés , qui eftoit alors pofTedé par 
Meflire Jacques Martin. Cette penfion fut transférée du 
confcntcmcnt de M . Martin de la perfonne du fieur Yves 
à celle de M' Thomas Berthon ; mais le Pape n'accorda la 
fignature de tranfhition que fuivant le confcntcmcnt du 
Roy. L'Arreft du Confeil du 11. Décembre 162.5. 'confirma- 
tif de cette tranflation, fait mention exprcffe dans les qua- 
litez, que la penfion ne fut continuée par le Pape que 
fuivant noBre c^nfentement ér dudit feu Martin E'vef- 
que. 

Les Bulles de fccularifation & tempo ralifation des Ab- 
bayes du Bourg-Dieu &:dc Saint <jilda$ ne furent follici- 
téesàRome en 1613. qu'après qu'il eut plu au Roy décla- 
rer par un Brevet du zz.Aoufti^zi. qu'il avoit pour agréa- 
ble, que défunt M. le Prince en fift la pourfuite ; & elles 
ne furent accordées que dvi confentement du Roy & à fa re- 
quifition : les Bulles &: les Lettres Patentes qui les confir- 
ment, le portent cxpreflement. 

Ainfi M. le Comte de Marfan ayant follicité & fait ex- 
pédier à Rome fa difpenfe , fans en avoir préalablement 
obtenu la permiflion du Roy, il a violé le Concordat tC 
l'ufage. Les deux Puiflances n'ont point concouru à la 
conceflion de fa grâce , puifqu'ellc luy a efté accordée & 
délivrée à l'infçû & fans la participation du Roy ; hc il 
ne refl:e qu'à examiner fi fes Lettres d'attache ont reparé 
cet abus. 

Pour faire valoir ces Lettres, M. le Comte de Marfan 
obferve qu'elles font de grâce , parce que le Roy pouvoir 
les luy refufer; qu'elles font fignées de l'un de Meflîeurs 
les Secrétaires d'Etat : & que fi elles contiennent la clau- 
fe, s'il 'VOUS appert qu'il n'y ait rie» de cvntraire dans ledit 
Bref au. Concordat d'entre le. Saint Sie^à' Nous , franchi fes 
& UherUT^àe l'Eglvfe C^dlicam , 'v'ous <ayiez, à k rtgifhen 
e'eft qu'elle eftdeflile, parce «quelle fe trouve employét; 
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dans les Lettres coiîfirmatives de la feoilariratiOïi dès Ab"* 
bayes du Bourg-Dieu &: de S. GildaSj dans celles qui ap* 
prouvent ladifpenfe du fieur de fio«rfiônvillc,& dans cel- 
les -qui âutorirerent celle de feu Ad. ie Diac de Joyeufc, 
pour percevoir, quoy-que marie , ving^c^ciniq mille tivr es dt 
penfion fur différentes Abbayes. 

M. l'Evefque de Cahioîs répond , ^qae les Letti^es de M. 
le Comte de Mar{anneibntqu;e des Lettres d'adreïTe qui 
ne portent point le caradete de la grâce fpecialie du Roy; 
ny celuy de fa pleine puiffanceSc autorité Royak; : ce ht 
font que de fimples Lettres de Juftiœ , queSaMàjefté né 
refufc à perfonne, parce qu'elles /ont en coniTOiffance de 
caufe : ce n'eft qu'une commiiîîon envoyée au Confeil 
pour examiner, fi le Bref de M. le Comte deMarfan eft 
contraire au Concordat ou aux libertez deTEglifeGalli* 
cane. S'il n'y eft pas contraire, le Roy maiwle au Confeil 
de le faire exécuter ; s'il y çft contraire, ce n'eft point l'in*- 
tention du Roy qu'il forte fon effet. Ceft une circonftan- 
ce decifive , parce que ce Bref confideré dans le temps 
qu'il a eftc oàroyé à Rome, il eft conftant que le Roy n'y, 
à point prefté fon confentement ; &c confideré <lans le temp* 
qu'il eft apporté en France , le Roy n*y prefte point en- 
core fon confentement pur &: fimple, il n'y prefte qu'un 
confentement conditionnel , au cas qu'il ne foit pas con- 
traire au Concordat. Or on vient de montrer qu'il y eft 
contraire, parce que M. le Comte de Marfàn n'a pas pu 
faire proroger à Rome fans un Brevet précèdent, fa pcn-. 
fioii, pour en jouir dans un état où le Roy n'a voit point 
marqué avoir intention de l'en gratifier : & partant ces Let- 
tres, bien-loin d'^nutorifer le Bref de M.le Comte deMar- 
fan , font voir qu'il ne doit pointeftre exécuté , parce qu'il 
eft contraire au Concordat. J.m 

La clawfe , s'il f*»j appert , n'eft point une claufc de 
ftilè qui fe tiïette indifféremment dans toutes les Lettres: 
elles ti'eft^oinc 'dans celles olbten^tës par le Giarwi Maiftre 
& les Chevaliers de fOrdaie du Mont-Carmed, ^pouf coiii 
feftier les Bulles ■qui leur permettent à chacun eft |>aracUi 
lier, pôutvu qu'ils tie foicnt point trigamcs, de jouïr^iquey* 



qU*t màrkx', âè joo. "ducats dé pcnfîbn far les Beneftcés 
du Royaume : elle ne fe trouve point dans celles qui furent 
a'ccordées à M. le Duc de Verneuïl, pour percevoiren ver- 
tu de fa difpenfe, cent mille livres de penfion fur les Ab- 
bay e§ qu'il polTedoit. 

Il y a cette différence entre ces Lettres &c celles impe- 
tréeS.par M. le CamtQ de Marfaii, que celles-là portent 
qu'elles ont efté expédiées de l'a'uis de noflre Confeil : la 
claufc, de mftre certaine fiience , y cft inférée; ceWc^de no- 
Jhre fleinè puijfance & autorité Roy de , y eft mife : elles font 
yifécs 8)C fignées de la main de M. le Chancelier ; les fer- 
vices, de M. IcDucdeYerneuirl y font exprimez: le Roy 
n'y mande point au Confeil d'examiner fi le Bref cft con- 
traire au Concordat-, ilftatuë,veut &: ordonne purement 
&jfimpl:ement qu'il ifoit exécuté : &: par la il fait cor.noi- 
ftrc que fâ volonté çft de cojicpuriv avec le Pape à ladif- 
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Les Lettres de l'Ordre du Mont-Garmel font dans la 
mcfmc forme , & contiennent de plus la claufe , de nos 
^Aces.ffeciales, Les Lettres de Gérard Raveneau vérifiées 
ft<iJf,Cpiîf^ii le;>i{.:Jànvier ;i625. pour autorifer les Balles , par 
Jefqu^iles après avoir çfté pourvià fur la- nomination du 
Roy en Règle du Prieuré de S. Paul au Diocefe de Soif- 
fons , tanquam cupens frofïteri , il l'obtint en Commande 
avec divers décrets; ne contiennent point aufli la claufe, 
s':ilvQus ^^^«r/ : le Roy y déclaré feulement , ^ti' aprés-avoir 
fait 'upir en fon Confeil ces, Bnlles , éi" (^tten ixellcs il ne s'efl 
trùwvé aucune chofe'cohtre , ny dérogeant aux S-aintsDccrcts dr 
Concordat, il mande au Confeil de les regiflrer. 

; Ç'çft en cette niefme forme que le Roy a fait expédier 
,€ôs -Lettres fur l'ampliation d'induit du Parlement de Pa- 
ris.Xa claufe , s'il 'vous appert, n'y eft point auffi employée} 
mais' k Roy y déclare', que s'c fiant, fuit reprefenter la Bulle, 
çk luy efiant apparu que dans icelle il^n'y a'voit rien de 4.on~ 
traire aux lihertcT^de l'Eglife Gallicane , il l'accepte , approu- 
vçi &.çpnfirmç. Le!,s; Regiftres du Confeil &: du Parlement 
fpnt-r^n^plis d'un liombï.e infini d! autres rLettres fembla- 
i)les, ,qu,'il. %«git::>çî\f!uye wx-d'allegueiî j il fuffic 4e!. reiTwr- 

quer 
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quer que celles de M. le Comte de Marfan ne contiennent 

pas une feule de toutes ces claufes , employées dans 
les Lettres de M. le Duc de Verneuïl , de l'Ordre du 
Mont - Carmel &C autres : elles ne font mention d'au- 
cun fervice qu'il ait rendu : le Roy n'y expofe pas , 
comme dans celles de M. le Duc de Verneuïl , qu'il 
ait requis le Pape de luy concéder le Bref ; & elles ne 
font précédées ny accompagnées d'aucun adc qui puilTe 
faire prefumer que le Roy ait eu intention de concourir 
avec le Pape en fa faveur: elles n'ont que la forme d'une 
fimple commiffion qui n'eft pas fuffifantc pour autorifer un 
Bref qui viole le Concordat, ny pour pcrfuader que le Roy 
ait voulu relafcher dans ce rencontre l'exécution des C.t- 
nons & des libertez de l'Eglife Gallicane , qu'il a pro- 
mis lors de fon Sacre par un ferment folemnel de faire ob- 
fcrver. 

Il cft vray que les Lettres confirmatives de la fecularifa- 
tion des Abbayes du Bourg-Dieu & de Saint Gildas ont 
efté expédiées avec la claufe, s'il vous apperf s mais le Roy 
y déclara que ç'avoit efté à fa prière que la Bulle avoir efté 
accordée par le Pape ; & c'eft pourquoy il ne manda pas 
au Confcil , comme il fait par les Lettres de M. le Comte de 
Marfan, d'examiner G. elle eftoit contraire au Concordat: 
il luy manda feulement de voir fi elle eftoit contraire aux 
libertez de l'Eglife Gallicane. Ces Lettres n'eftoient pas 
en forme de fîmples Lettres d'adrefte , les claufes , i/e no- 
ftre grâce Jpeciale ^pleine pmjfance & autorité Royale, y eftoient 
employées, elles furent fuivies de Lettres de juffion, qui 
expliquoient la volonté du Roy, & d'un Arreft du Con- 
fcil d'Etat qui en ordonna l'enregiltrcment. 

Il eneft de mefme des Lettres du Heur de Bournonville: 
car fon Bref n'eftoit point aufli contraire au Concordat, 
puifque le Roy déclare par fes Lettres qu'il avoir écrit au 
Pape pour le prier de l'accorder : ce font des Lettres qui 
n'ont point efté contcftées , le Roy y exprime pour caufe 
de fa grâce les fervices perfonnels qui luy avoient efté ren- 
dus par le fleur de Bournonville : ce font autant de circon- 
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34 
ftances qui les diftinguent de celles de M. le Comte de 

Pour les Lettres de M. le Duc de Joyeufe , comme 
il y a eu oppofition à l'exécution de l'Arreft qui les 
avoir regiftrces , & fur cette oppofition un accom- 
modement entre les Parties, on ne peut rien en conclure. 
Cependant il cft bon d'obferver qu'elles différent dans 
une claufe elfentiellc de celles de M. le Comte de Mar- 
fan j parce que le Roy y ufe de ces termes qui ne font 
point dans les Lettres de M. le Comte de MiitCzn: Nous 
avons conjirmè , ratifié d" approuve ledit Bref , voulons éf 
Nous flaifi qu'il fait exécuté. C'eft une circonftance qui 
juftifie , que les Lettres de M. le Comte de Marfan 
eftant comparées avec toutes celles qui ont cy-devant 
efté accordées fur des Brefs fcmblables , il n'y en a point 
cujufqu'àprefent defifimples j &par lefquelles leRoyait 
moins témoigné avoir intention de faire grâce , & de con- 
courir avec le Pape à une difpenfe. 

Si les Lettres confirmatives de l'induit du Roy de Po- 
logne pour conférer de titre en Commende , contiennent 
la claufe , s'il vous appert ; celles , de nofire grâce fpecia- 
le , pleine puijfance & autorité Royale , qui ne font point 
dans les Lettres de M. le Comte de Marfan, y font em- 
ployées : & cet exemple ne convient point au fujet , 
parce que l'ufage des Commendes eftant autorifé dans le 
Royaume , ces fortes d'induits y font devenus un droit 
commun reçu dans toutes les Compagnies , en faveur non 
feulement d'un Roy & des Princes, mais de tous les grands 
Prélats du Royaume. 

La claufe , s'il vous appert , n'eft donc point de fti- 
le. Il y a plufieurs Lettres de grâce &: de pleine puif- 
fance , où elle n'eft point infcrce , elle ne fe met que 
dans les Lettres de Juftice , pour attribuer aux Juges 
la connoifTance de la validité du Refcrit : & quand M. 
le Comte de Marfan dit , qu'elle a efté purifiée par fon 
Arrcft d'enregiftremcnt , cela feroit vray , fi fon Ar- 
reft pouvojt fubfifter. Mais quand on confidere que 
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ce n'cft qu'un Ari'cft fur Requefte , à l'exécution du* 

quel il y a ôppofition , |)apoc que l'EgJifc n'y a point 
-cftc défendue ny en la forme ny au fond , il paroift 
que cette condition n'eft aucunement purifiée, &: qu'il 
y a neceffitc d'examiner tout de nouveau , fi fon Bref 
n'eft point contraire au Concordat ou aux libertcz de 
l'Eglife Gallicane. 

Il ne refte donc plus qu'à voir,fi ces Lettres font, fui- 
vant la prétention de M. le Comte de Marfan, des Let- 
tres en commandement , parce qu'elles font fignées de 
i'un de Meffieurs les Secrétaires d'Etat. C'eft ce qui n'eft 
pas difficile à éclaircir , parce que toutes les Lettres Pa- 
tentes expédiées fous le nom & au profit de particuliers, 
font fignées par l'un de Meffieurs les Secrétaires d'Etat : 
& neantmoins la Déclaration de 1673. permet d'y former 
oppofition , & aux Juges d'ordonner qu'avant y faire 
droit , les Parties intereffées feront appellées. Toutes les 
Lettres ^de remiffion prifes au Grand Seau font aujour- 
d'huy fignées par l'un de Meffieurs les Secrétaires d'E- 
tat : cependant les impetrans en font déboutez , lorf. 
qu'ils les ont obtenues fur de faux cxpofez , ou qu'ik 
font convaincus d'aflaffinats préméditez. Il en eft de 
mefme de toutes les Lettres de Répi qui font en 
connoiffance de caufe , des Provifions en Regale , des 
Proviûons de Bénéfices dont le Roy eft Fondateur & 
CoUateur , & d'un nombre infini d'autres Lettres , qui 
font toutes fignées par l'un de Meffieurs les Secrétai- 
res d'Etat , & qui peuvent toutefois eftre jugées nul- 
les, ou obtcptices &fubreptices. 
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: Second moyen d'aplx! comme d'ahus \ fonde fur ce que 
■ U difpenfe de M. le [omte de ^^Mxrftn luy a ejfê 
'1 accordée par la Cour de Rome fans le confentemem de 
ty^. l'Svefque de Cahors. 

LE Pape nc^cut, fuivantles libcrrez de l'Eglifc Gal- 
licane , créer des penfions fur les Bénéfices du 
Royaume qu'en trois cas : en faveur de ceux qui ont rc- 
figné avec la referve exprefle d'une penfion; au profit de 
l'un des compermutans , lorfque les Bénéfices font iné- 
gaux î & pour pacifier le litige d'un Bénéfice. Dans tous 
ces trois cas le Titulaire qui doit payer la penfion, y prcftc 
fon confentemcnt : car fi c'eft un Refignatairc, i'i y con- 
fcnt en acceptant la refignation fous la condition de la 
penfion ; & fi c'eft un Bénéfice litigieux ou permuté , le 
Concordat de permutation ou fur le litige , contient le 
xonfentement de celuy qui eft chargé de la penfion , la- 
quelle n'eft enfuite refervée à Rome qu'en confequc'nce 
4'un nouveau confcntement qu'il y prcftc. ; 
f II y a une quatrième cfpece de penfion que l'ufage a. 
introduite fur les Bénéfices Confiftoriaux î ce font les 
penfions fans caufe : celles-là ne font point aulTi cicées à 
Rome, fi le Titulaire qui doit les payer, n'y a confcnti; 
& il y prefte pour l'ordinaire fon confcntement en deux 
manières : par l'acceptation qu'il fait de fon Brevet de 
nomination , qui ne luy eft accordé qu'avec la charge ex- 
prefle de la penfion ; &c par la procuration qu'il eft enfuite 
obligé de pafl*er, pour confentir devant le Pape à ce qu'- 
elle foit refervée. 

La neceflitc qu'il y a d'avoir le confcntement du Titu- 
laire pour créer une penfion dans tous ces cas, eft fondée 
fur cette ancienne règle de l'Eglife , ut Ecclefuftica Bene- 
fcia, fine diminutione confermtur. Comme tous les fruits 
du Bénéfice appartiennent Je droit au Titulaire pour 
en fupporter les charges , les hbertcz de l'Eglife Galli- 
cane ne fouirent point que le Pape luy en puille ofter 

une 
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une portion Tans fon confentemcnt. C'eftpar cette raifofi 

qu'on voit dans l'Arrefi: du ii. Décembre i6zy que lorf- 
que Maiftrc André Yves, pcnfionnairc de deux mille livres 
fur rEvefché de Sénés , voulut faire transférer fa pcnfion 
en la perfonne & au profit de Maiftrc Thomas de Ber- 
thon, il ne fe contenta pas d'obtcjiir le confentemcnt dia 
Roy , il obtint encore celuy de feu Meflire Jacques Mar* 
tin Evefque de Sénés. Les qualitcz de l'Arreft le portent 
expreflémenc, &: font voir, qu'encore que ce nefuft que 
la mcfme penfion transférée d'une perfonne à une autre, 
neantmoins la trarflation n'avoir pil s'en faire fans le con- 
fentemcnt du Titulaire de TEvefché. 

Ce n'eft pas feulement la Jurifprudcnce du Royaume , 
qu'une penfion ne puiflc cftre refcrvéc fur un Bénéfice 
fans le confentemcnt du Titulaire ; c'eft encore celle de 
la Cour de Rome qui en a fait une règle de Chancelle- 
rie : Nec Litter^ ajjignationis etiam motst frofrio cujupvù 
fenfionis annujc fni>cr aUcujhs Benefcii fru^Ubus cx^ediri 
poJJÎKt , «//? de confenfu illius qui diHarn fenfiontm perfol- 
vere tune habehit. C'eft aufti ce qui a cfté pratiqué pour 
la création de la penfion de M. le Comte de Marfan, 
parce que le Roy la luy ayant donnée par fon Brevet du 
ZA. Février 1675». M. de Noailies prefcntement Evcfquc 
de Chalons , & pour lors nommé par le mefme Brevet à 
TEvcfché de Cahors, pafla procuration pour v confcntir, 
bù fon Procureur y confcntit efïcftiveraent en fon nom, à 
l'inftant qu'jl tut pourvu parMe Pape de l'Evefché de Ca- 
hors ; la cedule Confiftoriale le juftific. Mais il ne prcfta 
pas fon confentemcnt pour en fiiire jouir M. le Comte de 
Marfan dans l'état du mariage , au contraire il le limira à 
fa vie cléricale. Le Confcil verra par la cedule Confifto- 
riale, que le Roy comme Patron de l'Evefché de Cahors , 
intervnit dans cette création de penfion , & déclara qu'il 
y confentoit en faveur de M. le Comte de Marfan , Clerc 
tonfuré : M. de Noailies y intervint pareillement pour la 
confentir en cette mefme qualité : M. le Comte de Mar- 
fan ne la demanda au Pape que comme Clerc tonfuré ; & 
le Pape ne la luy referva qu'en cette mefme qualité : de 
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forte que cette penfion eft cléricale par le titre de facrear 
tion. Or qui die une peniion cléricale , dit une penfion 
qui oblige le peniionnairc à vivre clericalcmcnt dans le 
célibat , il dit une penfion fujette à eftre éteinte par le 
mariage : parce que le mariage ne fait pas feulement va- 
quer les BcneHces de plein droit , il éteint encore les ex- 
p:£lativcs &; les peniions. 

Lorfquc M. le Jay a ef^é nomir.é al'Evefchcde Cahors, 
il n'a point contracté d'autres cbligations envers M. le 
Comte de Jvlarlan ., que celles qui avoient elle ccntr^clécs 
par fon prcdccelVcur ; &: ainfi comme fon prcdcctlfcur 
n avoic confcnri qu'à une pcnUon cléricale , il n'a aulli 
cfté oblige qu'à une penfion cléricale, iujctte de droit &; 
par fa nature à cftre cceinte par le mariage ; fon confcn- 
tcmcnt eft demeuré rcftraint &c limité en faveur d'un 
Clerc vivant clericaleraent hors le mariage. 

La qualité de cette penfion préfuppofée , il eft aifé de 
voir que le Pape n'a pas pu, fans le confcntement de M. 
l'Evefquc de Cahors , difpenfer M. le Comte de Marfan 
pour en j niïr dans Tétac du mariage, parce que c'eft im- 
^oÇcï fur fon Evcfché une charge plus dure &c plus pe- 
lante que celle qui cftoit refcrvée par la cedule Conlîfto-- 
rialc du 8- May 1675). La fervitudc qui y eftoit établie, ne 
devoir durer que jufqu'à la mort , ou au mariage , ou à 
la prcfciVion rcligicufe de M. le Comre de Marfan; &: le 
Pape l'a prolongée au delà du temps de fcn mariage. Si 
M, le Comte de Marfan avoir époufé Madame d'Albrct 
fans avoir obtenu fa djfpenfe, M. l'Evcfque de Cahors 
auroit conllaniuient cfté libéré de fa peniion : &: ainli 
qu'opère fa dl fpc n fc , linon dimpofcr fur l'Evefché de 
Cahors une obligation qui n'y eftoit point '■: Elle ofte à 
M. l'Evefque de Cahors le cas du mariage , dans lequel 
fou Evcfché devoir cftrc déchargé de cette penfon : elle 
ajcûte à lacedulcConfiftorialedu 8. May 1679. uncclaufc 
qui n'y eftoit point ; &C par ce moyen le Pape in'.pofe à M. 
l'Evcfque de Cahcir? une charge plus dure , plus pefante 
&; plus odieufc que celle qui avoir cfté confcntic par fon 
prcdcctifcur. Car la peniion , au payement de laquelle 



M. àb Nbaillcs s cftoît obligé , dcvoit finir par le maiiage 
de M. le Ccmtc de Maifans &: cclle-cy doit cftrc ccnti*. 
nuée durant & corftanc fcn niari?ge: celle-là eftoit paya- 
ble à un Clerc vivant clcricakmcnt; &: ccllc-cy cft pi.ya- 
■ble à un hïquc b game : celle-là. clloit tolérée félon les 
irœurs &C l'ul' ge du Royaime ; &: celle- c y répugne aux 
mœurs & à Tui; gc du Royaume. 

Si le ccnfenccmcnt de l'Evcrque a efté ncccflaire 
pour la création de cette prcviiicn ccn me cléricale ^ à 
plus forte raifon l'eiloit-ilpçur la piolongaticn Lors l'écac 
de Clcricature ; 6d M. l'Evcrque de CaLors ne l'ayant 
point donné , le Bitf eft abufif , parce qu'il difpcfe des 
revenus d'un Evefque fans fon ccnftntcmcnt : il viole la 
règle iie non tollendo jure dteri quxfito :, fondée i'ur le Droit 
Naturel, Civil & Canonique, à laquelle le Prince ne dé- 
roge jamais en faveur d'un particulier. C'tft pour cela que 
foutes les Lettres du Roy contiennent la claufc , fauf 
no (ire droite' ce luy ctautruy en toutes chofcs, Siellen'ycftoic 
pas inférée, elle y feroitfous-cntenduë, parce qu'elle eft 
ds ftile, décrite dans l'Ordonnance. Les Provillons qui 
viennent de Cour de Rome, portent aulU crdinairemenc 
la claufe, Dummcdo alitri jus non Jh quinf.tum ,• &: fi elle 
n'y clloit pas crrpîcyéc, elle y dcvroit eftre fuppleéc. 

Le Pcpe Grégoire XIIL ayant fait expédier aumois de 
Juillet ij7(î. des Bulks , poitant qu'il feroit aliéné peur 
cinquante mille écus de rente de Domaines appartenans 
-à l'Églife, invitis ércontradiccv.tibus C/erkisjle Farlemenc 
ne les vérifia par fon Arreft du7. Septembre 157^. qu'avec 
ces mots, f ar ie tres-exprés con.mandtment du Roy , pour les 
urgentes affaires é" necefj]te7^de l'Etat, (^ fans approuver U 
cUitfe portant permijfion d'aliéner , invitis & contradicenti- 
hus Clericis. Cette modification eft un témoignage bien 
certain , qu'on ne tient pas en France, qu'il foit au pou- 
yoir de la Cour de Rome d'cfter à un Evefque une por- 
tion des revenus de fon Evefché fans fon confentemcnt; 
&: que l'ayant entrepris dans i'efpece particulière fans 
aucune neceflîté ni utilité pour l'Eglife , dans la feule 
penféc de gratifier la perfonne de M. le Ccmte de Mar- 
.fan j moyennant la Componendc qu'il oftroit de payer ; 
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c'eft an abus , contre lequel toutes les Loix de TEglife & 
-du Roviums s'élèvent. 

M. le Comt- de Marfan a eftc bien perfuadé -du be- 
soin qu'il avoK de ce conf;ntemenc , par les mefures qu'il 
avoit prifes pour Tobtenir , qui luy auroient reiifli en toute 
-autre occafion que celle-cy. Il ne le fuppléera pas par la dé- 
Ciûon de la Rot?, rapportée dans le livre de Pjrrh/ts Ccr- 
rtdas, par laquelle lia efté jugé que le Pape pouvoir pro- 
roger une p-nfion Cléricale dans le temps du mariage, 
far^s le conf-ntement de lEvefque. La railon( dit-il )cft, 
qa'encore que les Clercs bigames foicnt privez par le 
Concile G -aeral de Lyon de L jouiflance de tous les pri- 
vileacs de la Clencature : neancmoins comme cette Con- 
ft.tuu -^n n'cil que de Droit poiicif , le Pape en peut difpen- 
fcï; &s'iî permet à un Clerc de jouir des privilèges de la 
Clericature,.nonobftant Ton mariage avec une veuve, ce 
Ckrc confervera pour la perception de fa penfion tous 
les droits de Clericature, parce que le Pape a prévenu par 
fa dirpenfc la déchéance de fon privilège clérical. 

Le dcliem de M. l'Evefque de CahoVs neft pas de ré- 
■|»rtr:dre k cette dcciûon: il fçait que Tauroricc de ces dc- 
ciùom ne paiTe point les Monts , & quelles ne iont point 
rccûëi daris le Royaume. 11 remarquera Iculement , que 
! Auteur qui la rapporte lib.2. D'fp^nf. ApoJ^.cap. 7- y éta- 
blie pour l'un de ces principe; , num. 24. que Fjj^a nullis 
afifingiîur Ifgihfis. C'eft fur cette idée de la pui.lance du 
Pape, Gue les Auditeurs de la Rore peuvent lavoir for- 
mée. Mais en Fiance , où les maximes font diredement 
oppofees à celles-là , puifque l'une des principales libér- 
iez de l'Eglil'e GiiUcane eft, que la puilVance abfoluë & 
inîînie du Pape n'a point de lieu , qu elle cft bornée & 
limitée par les Canons reçus dans le Rovaume; les déci- 
fions v doivent aufu eftre conttaiies. Ec il ces Auditeurs 
de la Rote avoient bien prié les confequences de leur 
raifcnnement, ils auroient fans doute change d'avis, par- 
ce qu'ils auroient reconnu , que fi le Pape peut confcrv^r 
les privilèges de Clericature à un bigame , pour jouir d'une 
penfion clencale, il peut parla meimeraifon les luy con- 
ferver pour commuer la polVcllion cf un Benctice , parce 

que 
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que la prohibition aux bigames de tenir des Bénéfices , 
n'cft que de Droit pofirif , dont le Pape peut difpenfer -, 
& s'il en accorde la difpenfe avant le mariage du Bénéfi- 
cier icvcc une veuve , ce Bénéficier confi^rvcra tous les 
droits de fa Clericature pour retenir le titre de fon Béné- 
fice , nonobftant fa bigamie , parce que le Pape en aura 
cmpefché la vacance par fa difpenfe prefervative. 

II feroit àfouhaiter que les Auditeurs de Rote culTent 
éclairci cette difficulté. Car elle paroiftra grande à tous 
ceux qui feront réflexion , que fi ces difpenfes prcferva- 
tives font une fois autorifées pouf les pcnfions, elles doi- 
vent par la mcfmc raifon avoir lieu pour les Bénéfices qui 
ne font point faccrdotaux , qui peuvent eftre pofiedrz 
fans aucune autre capacité que celle qui efl: defiréc pour 
tenir une penfion Cléricale. Et ainfî les Abbez Comm-rn- 
dataires , les Prieurs , les Chanoines &r les Chapelains 
pourront fe maper, & retenir leurs Bénéfices, moyennant 
la Componendc qu'ils payeront pour une difpenfe prefer- 
vative de la vacance. 

Quand le Pape auroit la puiflance de difpcnfer les 
Clercs bigames pourjouïrde leurs pcnfions fur des Evcf- 
chez, ilnepourroitlefairefans le confentement des Evcf- 
ques. C'cii une mauvaife ccnfcquence de dire : Le Pape 
a pu ériger rEvcfchc de Paris en Archevefché ; & par- 
tant il a pu le faire fans le confentement de l'Eglifc Mé- 
tropolitaine de Sens , dont il fcparoit les Evefchcz de Pa- 
ris, d'Orléans, Meaux & Chartres. Il eftoit fi neecffairc 
que l'Eglifc de Sens confentift à cette éredion , qu'elle 
n'a point cfié ferme & ilable , jufqu'à l'union qui a eftc 
faite à fon profit en 1670. de l'Abbaye du Mont S. Mar- 
tin . afin de la dcs-interefler du préjudice qu'elle avoic 
fouffcrt, & d'obliger M.rArchcv'fque de Sens de renon- 
cer à tous les droits Métropolitains fur les Evefchcz qui 
avoient cftc démembrez de fa Province pour compofer ^-^'.^'''^-v 
celle de Paris. Ce feroit un mauvais raifonnemcnt de/ ' ^ "'>\ 
dire : Le Pape a le pouvoir d'unir un Prieuré Conventuel l <^l^^ '^1 
à un Séminaire j & confequemmcnt il le peut faire fansi^^^ '^^ 
le confentement du Patron. C'en cft par la mefmc con- \' /,v,<- o ./ 
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fîderatlon , un mauvais , d'alléguer : Le Pape a le pouvoir 
de difpenfer M. le Comte deMarfan; Se confequemment 
il le peut faire fans le confentcment de M. l'Evefque de 
Cahors. 

Les difpenfes du Pape ne doivent jamais faire préju- 
dice au droit d'un tiers. M. l'Evefque de Cahors n cftoit 
pas réduit dans le temps de ce Bref, à une fimple efpe- 
rancc pour l'extinction de cette penfion, au cas que M. le 
Comte de Marfan fe mariaft : il avoir un droit forme, 
parce que la penfion de M. le Comte de Marfan n'avoir 
efté créée en fa faveur , que pour avoir lieu pendant qu'il 
vivroit clericalement hors le mariage, M. l'Evefque de 
Cahors eftoit de mcfme condition qu'un propriétaire qui 
eft privé de l'ufufruit de fon fond , jufqu'à. ce que certain 
cas porté par un contraft foit arrivé; ôc ce cas eftant ar- 
rivé , l'ufufruitier ne peut pas fe faire un titre nouveau 
fans la participation du propriétaire pour continuer la 
jouïflance de fon ufufruit. Il ne s'agilfoit pas feulement 
de lever ^ lors du Bref de M. le Comte de Marfan , l'in- 
habilité qu'il devoir contrafter par fon mariage à tenir des 
Bénéfices Sz des penfions : il eftoit queftion de proroger 
la penfion dans un temps oij le Roy & le Pape n'avoient 
point eu l'intention , lors de la création , de la luy don- 
ner , & pour lequel M. de Noailles ne l'avoir point con- 
fentie. 

La claufe de la cedulc Confîftoriale , qui referve cette 
penfion au profit de M. le Comte de Marfan tjuoad vixe- 
rit , s'entend d'une vie cléricale qui finit par le mariage : 
& c'cft par cette raifon , que s'il n'avoit point obtenu de 
difpcnfe , fa penfion feroit éteinte. 

L'obfervation de M. le Comte de Marfan , qu'encore 
que les Clercs bigames foicnt privez par le Droit de tous 
les avantages de la Clericature , ils ne ceifent pour- 
tant pas d'eftre Clercs , ne fort qu'à montrer que fi Ma- 
dame la Comtell'e de Marfan le prcdcccdoit , &: qu'il vou- 
liift après fa morr fc faire promouvoir aux Ordres facrez, 
il ne feroit pas befoin qu'il prift de nouveau la Tonfure ; 
il feroit feulement obligé d'obtenir à Rome une abfolu-* 
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tion d'irrégularité qu'il a encourue par la bigamie ,& 

une difpenfe pour eftre réhabilité aux Ordres &; aux Be- ». 

nefices. C'eft toute l'induftion qu'il en peut tirer: car de 

prétendre palTer prefentement pour un Clerc tonfuré, 

& jouïr de quelqu'un des privilèges de la Clericature i 

c'eft: ce qui ne fe peut , pour trois railbns. 

Primo , Parce que M. le Comte de Marfan a luy-mef- 
me déclaré judiciairement devant le Pape, par la Suppli- 
que de fa dilpenfe , que ad laïcalia vota afpirat ,- & qu'il 
eft effeftivement laïque par fes habits , par fa profelTion , 
par fa bigamie, & par la donation de foixante mille livres 
de rente qu'il a acceptée dans fon contrad de mariage. 

Secundo, Le Concile General de Lyon déclare les bi- 
games déchiis de tout privilège clérical , & leur fait dé- 
fenfes à peine d'anatheme , de porter la Tonfurc ou l'ha- 
bit Ecclejlafl;ique , Cap. 2. de bigamù. in Sexto. Alcerca- 
tionis antiqud duhium frjtfentis declarationis oracub decïden- 
tes , bigames omni pri'vilegio clericali déclarâmes ejfe nudatos, 
co'ércitioni fort fdcularis addiBos , confuetudine contraria non- 
ohftante : ipjïs quoqne fith anathemate prohihcmus déferre Ton- 
furam vel habitum clcricalcm. L'averfion que l'Eglife a té- 
moigné dans tous les temps contre les Clercs bigames , 
eft marquée dans la plufpart de fes Conciles , dans le titre 
du Droit de higamis non ordinandis. àc renouvellée par le 
Concile de Trente, ftjf. 23. cap. ij. parce qu'il permet 
aux Clercs mariez de flaire les fondions des quatre Mi- 
neurs dans les Paroiffes au défaut de Clercs, vivant dans 
le Cehbat, pourvij toutefois qu'ils portent l'habit cléri- 
cal &: la Xonfure , & qu'ils ne foient point bigames , dum- 
modo non bigami. C^eft ce qui montre que M. le Comte 
de Marfan eftant aduellement bigame, il a perdu rous 
ies privilèges de la Clericature , nonobftant fon Bref: 
parce qu'il ne faut pas s'imaginer que toutes les difpenfes 
qui font accordées par le Pape d'un Droit pofitif, foienc 
reçues dans le Royaume. Comme l'art. 41. des hbertez 
de l'Eglife Gallicane déclare que soutes les D.'cretales 
à.cs Papes n'y ont pas elté indirferemment reçues , toutes 
les difpenfes qui font aufli accordées à Rome , n'y font 
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pas indiftinÊtcmcnt exécutées. L'art. 4t. des mcfmes li- 
berccz porte , ifue le Tufc ne feut diff enfer fom quel.fice 
eaufe que ce [oit ^ de ce qui efl de Droit divin & naturel, ny 
de ce dont Us fxints Conciles ne luy permettent de faire gracr. 
Or il n'y a point de Conciles qui luy pçrnettent de dit- 
penfcr un Clerc bigame pour jouir d'une penfton cléri- 
cale : c'cft un relafchcmcnc donc l'iifage ne peut eftrc au- 
torifé, parce qu'il confond l'état laïque &: Ecclefiafliquc 
dans une mefme perfonne, &: qu'il viole les Canons qui 
dccLirent les perfonncs mariées incapables de Bcnefices, 
&: par confequenr de penfions, dautant que les mefmes 
capacitcz font defirées pour une penfion, que pour un 
Bénéfice. 

Tertio, L'Ordonnance de Moulins art. 40. décide, ^«f 
nul de nos fujets , foy difant Clerc , ne pourra jouir du privi- 
lège de Clericaturc , fait four le delaiffonent au luge d'Eglîfe, 
eu four autres caufes , s'il n' efl confîltué es Ordres fier e7^& 
four le moins Soufdiacre ou Clerc acfuellervent refid^nt & 
fervant aux O^ces , Miniflcres é-- Bénéfices quil tient a l'E- 
glife. 

M. le Comte de Marfan prétend que cette Ordon- 
nance ne parle du privilège clérical que par rapport à 
l'exemption de la jurifdidion feculierc. Mais la Icâurc 
de l'art, fait voir que fa difpofition n'eft point reflraintc 
' à ce qui regarde le privilège du Tribunal Ecclefiaftique: 
elle elt générale pour tous les avantages que les Clercs 
peuvent tirer de leur Tonfure ; &; concerne par confe- 
quent ceux qui veulent jouit d'une penfîon fur un Bé- 
néfice en qualité de Clercs tonfurcz. 

Ces termes , Nul ne fourra jouir du privilège de ClericA- 
ture , foit four le délai ffement au luge d'E^ife , ou four au- 
tres caufes , font voir que le Roy a voulu priver tous les 
Clercs qui ne vivent pas clericalcraent , non feulement 
du privilège du For, mais encore de tous les autres a- 
▼antages procedans de la Clericaturc. C'cft ce qui rc- 
fultc de ces mots, ou four autres caufes, qui établiflent 
qu'un Clerc ne peut jouir, aux termes de l'Ordonnance 
d'aucun des effets de fa Clericaturc , s'il ne vit clericale- 
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ment. 11 faut qu'il foie diftingué des laïques par les mar- 
ques extérieures de fon habit & de fa Tonfure , afin de 
pouvoir s'aider d'un ou de pluficurs privilèges des Clercs: 
c'eft la dccifion de l'Ordonnance , dont le Pape n'a point 
eu le pouvoir de difpenfer M, le Comte de Marfan , & à 
laquelle le Roy n'a point dérogé par une claufe exprefle, 
ny tacitement par les claufes de pleine puiflance &: auto- 
rité Royale dans les Lettres d'attache qu'il luy a con- 
cédées. 

Pour finir ce moyen, M. le Comte de Marfan foutient, 
que le Pape peut prévenir par fa difpenfe une vacance 
canonique, fans le confentement du tiers qui en pourroit 
profiter ; & pour cet effet il allègue l'exemple d'un Abbé 
poflêdant plufieurs Bénéfices , qui feroit nommé à un 
Evefchc : le Pape pourroit luy accorder la rétention de 
fes Bénéfices, fans que les Patrons &: Collateurs eulfenc 
fujet de s'en plaindre. Il a allégué encore les difpenfes 
qu'il dit que le Pape peut donner à un Lieutenant Cri- 
minel pour faire fa charge, ou à un Capitaine pour aller 
à la guerre , afin que les Bénéfices , dont ils font pour- 
vus , ne vaquent point , & que leurs penfions ne foient 
point éteintes. 

M. l'Evefque de Cahors foutient, qu'il y a bien de la 
différence entre la difpenfe que le Pape accorde à un 
Evefque pour retenir les Bénéfices dont il eftoit pourvu 
avant fa promotion , & la difpenfe qu'il accorde à un 
Clerc pour retenir une penfion cléricale , lorfqu'il aura 
époufé une veuve. Quand le Pape difpenfe un Evefque 
pour retenir fcs Bénéfices , il fait une grâce que les Con- 
ciles luy permettent exprelfément de faire : & ainfi les 
Patrons & Collateurs des Bénéfices ne fçauroient pas fc 
plaindre de ce que le Pape ufe du Droit commun, leurs 
prefentations ou provifions y font fu jettes. Or qu'i! foie 
permis au Pape par les Conciles de difpenfer un Evefque 
pour retenir les Bénéfices dont il eftoit pourvu avant (a 
promotion, c'eft ce qui paroift par le chapitre t^e multa,^ 
de Irdhendis. où il eft dit : Circa fuhl'tmes tamen &■ l'rter.t' 
tas ferfonas ^ua mMorihus 3e»efciis fmt honorandx , chm 
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fâth fofiuhverit , fer Scdem A^ojtûlicam pofertt d:ffenfarî, 
M. le Comte de Marfan ne trouvera point de Conciles 
ny de texte en Droit, qui permettent au Pape de cJif-* 
penfer un Clerc bigame , pour retenir durant ia bigamie 
une penûon fur un Evcfchc. 

La Coutume conforme au Droit a autorifé dans le 
Royaume les retentions dcB.-nchces que le Pape accorde 
aux Evefquc^s : & ainû les prefencations &C collations des 
Patrons &: Collateurs y font cenfcos fuj:tccs, parce que 
c'cft un ufage reçià pour donner moyen aux Evefqurs de 
foùtenir avec plus d'hormeur leur dignité , &: de faire 
plus de bien dans les vifites de leurs Dioccfes. Mais il 
n'y a ny Droit ny Coutume qui ay :nt jufqu'îi pr"fent ap- 
prouvé la dirp?nfe d'un bigame, pour jouir d'une pen- 
îipn cléricale fur un Evcfché pendant fon mariag-;. 

La condition d'un Ev?fque, auquf>l le Pap- fait grâce 
pour retenir les Bcnehces dont il eftoit pourvil avant fa 
promotion, eft bien différente de celle d'un Clerc, au- 
quel le Pape permet de jouir d'une penfion cléricale, 
nonobftant qu il contracte mariage avec une veuve. Car- 
l'Evelque ne perd point par fa promotion les privilèges 
de la Clericaturc, il atteint au contraire la p'^rfedion du 
Sacerdoce , il ne change point d'état, il conferve l'^s ca- 
pacitcz rcquifes de Droit commun pour tenir des Béné- 
fices: mais il n'en eft pas de mcfme de M. le Comte de 
Marfan, puifqu'il a changé d'état par fon mariage, que 
d'Ecclefiaftique il eft devenu laïque, bc incapable d'ac- 
quérir aucun Bencfiçe ou pcnfion. 

L'efpece du Lieutenant Criminel n'cft pas plus difficile 
à refoudre : car il n'y a point de Canon qui p'^rmettc au 
Pape d'accorder cette difpenfe. Il n'y a point d'exemple 
qu'il en ait accordé, ny d'Arrell: qui en ait confî'-mé au- 
cune. S'il en conccdoit une fans caufc canonique, fans 
n^cefiTré ou utilité pour l'Eglifc, feulement pour fintereft 
pirticulier du Lieutenant Criminel, bien- loin que M. 
i'Evcfquc de Cahors convienne qu'elle frft valable , il 
fourir-nt qu'elle feroit abulive. Il f? peut Bire que dans 
un cas particulier le Pape aie fan; expédier a la prière du 
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Roy , un Bref en faveur de quelqu'un de Meffieurs les 

Gardes des Seaux pour afllftcr & opiner dans un procès 

criminel fans encourir irrégularité : mais c'cftoit un Bref 

dont perfonne ne fe pouvoir plaindre, parce le Roy qui 

y eftoic feul intereffé , l'avoic demandé , &: qu'il efloic 

fondé fur une caufc légitime. 

Secundo , Il y a grande différence entre l'irrcgularitc 
qui fe contracte en taifant la fonction de Lieutenant Cri- 
minel, & celle qui procède du mariage contracté avec 
une yeavc. Celle-là n'eft que paflagere pour un temps, 
pour quelques cas particuliers ; le Lieutenant Criminel 
peut retourner , quand bon luy f:mble, au Icrvice de TE- 
giife, fe faire Preftre& Bénéficier: mais cellc-cy efl: peur 
toute la vie, parce que celuy qui contra£t3 mariage, eft 
atta<.hé de Droit divin par des liens myfterieux pour tou- 
te fa vie à fa femme , il n'eft pas en fon pouvoir de la 
quitter pour prendre les Ordres , & rentrer au fervice de 
lEglife. 

Tertio , la condition d'un Lieutenant Criminel difpenfé 
pour juger à mort fans encourir irrégularité , eft encore 
bien ditterence de celle d'un Clerc difpenfé pour retenir 
une penfion , nonobftant qu'il époufe une veuve : car le 
Lieutenant Criminel ne change point d'état, il eft obligé 
de porter l'habit clérical & la Tonfure : mais à l'égard 
d'u.i bigame , le Concile de Lyon luy fait défcnfes de 
porter ces marques de la Clcricature à peine d'ana- 
theme. 

A l'égard des Clercs Beneficiers , s'il y en a qui aillent 
à la guerre , ce font perfonnes qui ont des Bénéfices de 
nomination Royale , &c qui portant les armes par les or- 
dres &c pour le fervice du Roy , il n'y a point de devolu- 
taires qui puilfent contefter leurs difpcnfes : l'irrégularité 
qu'ils encourent, n'eft pas de mefme qualité que celle qui 
vient de la bigamie , parce qu'ils ne changent point de 
condition , ils ne font pas obligez d'cftre foldats toute 
leur vie. Celuy qui eft engagé dans cette prof filon, peut 
Ja quitter, quand bon luy fcmblo , pour reprendre l'état 
Ecckûfiilique ; mais celuy qui époufe une femme , s'en^ 
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^iif d? ^*»^ P^"'^ ^''"^ ^^ ^^^' P^*^*^^ ^^^ ttntrahendo voluît ftu 
S'il a«Kis' /'^'«^ adh^rere uxori. 

" conjugacis C'eft mefme une queftion de fçavoir , fi le port d'ar- 

'" ^"'" mes fait vaquer les Bénéfices de plein droit, parce qu'il a 
cftc jugé par un Arreft du ly. Avril 1^41. rapporté dans 
le Journal des Audiences , que celuy qui eftoit allé à la 
guerre lors de la convocation du Ban &: Arriere-ban , n'a- 
voir point fait vaquer les Bénéfices de plein droit. 
!*> jii^il Les difpenfes pour aller à la guerre , font fondées fur le 

I fervice de la Religion contre les Infidèles , ou fur la prière 

I iligL du R oy , ou pour une caufe publique , qui cfl: le fervice 

lj|||!' de l'Ecat : elles ne s'expédient point pour Tintereft d'un 

'!f|''! particulier, ceux qui les obtiennent, ne changent point 

de condition ; &c eftant difpenfez de l'irrégularité , ils 
confcrvcnt la capacité pour obtenir de nouveaux Benefi- 
,|i|i., ces ; il n'en efl pas de mefme d'un bigame, qui perd avec 

ill"' fa difpenfc toutes ces capacitez. 

Enfin , la différence qui eft entre ces trois cfpcces , & 
la caufe de M. le Comte de Marfan, eft que dans ces trois 
cfpeces , le Pape ne difpenfcroit que d'une feule irrégu- 
larité. Mais le Bref de M. le Comte de Marfan eft un 
affembbge de difpenfes & de claufcs extraordinaires, 
parce qu'il y eft difpenfé de porter l'habit clérical &: la 
Tonfurc ; difpenfé de l'irrégularité contrariée par la biga- 
mie ; difpenfé pour cftre tngame , &: mefme quadrigamc 
flicccilîvement ; difpenfé de tenir une penfion cléricale, 
nonobftant qu'il contradc mariage ; difpenfé que fa pen- 
fion ne celf" en tout ny en partie par fa profcffion dans 
un Ordre militaire ; difpenfé de tous les Conciles géné- 
raux celfbtc z & à célébrer , &c par confequenc de toutes 
les règles de l'Eglife. 

Ce grand amas de difpenfes rend ce Bref infiniment 
odieux par la raifon de Dumoulin fur la Règle de infrmis. 
num. 62. J^onijm longe d'oeil: us difpenjatio additur difperi' 
Jatïoni : nec fpecialia debent multipUcAri ,fed fotïus rejhin^. 
On ne fçauroit le regarder , fans voir au mefme temps 
toutes les Conftirutions de l'Eglife qui le condamnent. 
Il n'en eft pas de mefme d'un Bref qui fcroit accordé à 
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\in Lieutenant Criminel ou à un Capitaine , parée qu'il 
ne Gontiendroit difpenfe que d'une feule règle. 

h(^ dijjenfe de M. le Comte de Aiarfan ejl ahufive ^ 

^arce qu'elle luy a, epé accordée fans aucune caufe 

canonique j Jans necejjitê ny utilité pour l'Eglifè, 

IL y a trois fortes de difpenfes qui s'expédient en 
Cour de Rome : les difpenfes ordinaires que la Cou- 
tume a autorifces, comme font celles d'âge pour tenir 
Bénéfices , ou pour cftre promii aux Ordres facrez avant 
le temps porté par les Canons : celles fur le défaut de 
naiflfance des baftards : celles pour tenir Bénéfices régu- 
liers en Commende : celles fur les degrez de parenté ou 
alliance pour contracter mariage : celles pour prendre les 
Ordres facrez hors les Quatre-Temps , & autres fem- 
blables reçues par l'ufage; parce que les Evefques les ont 
exécutées dans leurs Diocefes , éi. que les Compagnies 
les ont confirmées. 

La féconde efpece de difpenfes font les extraordinaires 
non-accoutumées , que le Pape peut concéder avec dé- 
rogation aux Conciles généraux, lorfqu'il y a des caufes 
graves & importantes pour les odroyer, telles que Çi le 
cas en avoit efté prévu par le Concile , les Percs l'au- 
roient excepté de leur Canon, ou en auroient difpenfe. 
Ce n'eft f comme établiffent les fleurs du Puy fur l'art. 
41. desLibcrcezj qu'une interprétation, & une déclara- 
tion de la Loy : telles font les difpenfes que le Pape ac- 
corde a un Ordre Religieux pour rclafcher la fcverieé 
d'une Conftitution qui en trouble la paix ; à une Pro- 
vince ou à un Etat pour prévenir un fchifme s à des Prin- 
ces engagez dans les Ordres facrez ou par des vœux de 
Religion , pour contrader mariage , afin d'aflïirer le repos 
& la tranquilité d'un Royaume. 

. La troifiéme efpece de difpenfes font celles , que la 
flaterie, l'ambition & l'avarice de la Cour de Rome font 
expédier pour la commodité des particuliers pour des 
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confiderations humaines , au grand mépris de la difcU 
plinc , qui n'ont point d'autre fondement que cette dan- 
gercufe & nouvelle maxime des Ultramontains : Papa vo- 
luit: ergo fotuiti comme fi le Pape pouvoit altérer, chan- 
ger &: abolir les règles du Droit polit.f établies par les 
Conciles généraux, fans autre raifon que la plénitude de 
fa puifTance ; comme 11 fon autorité n'eftoit pas bornée 
& limitée par les Canons reçus dans le Royaume, & que 
fa volonté fuft la feule loy qui diift gouverner l'Eglifc. 

Ces difpenfes fans caufe légitime font conftammenc 
abufîves , parce qu'elles font contraires aux Conciles ge-^ 
neraux, & mefme au Droit François, qui deûre fuivanç 
le Concordat , Tit. de Re^a ad FrxUturas nominatione ftt 
cienda. §. confan^iineis. que quand le Pape difpenfe avec 
le confentcment du Roy dos capacitez requifcs pour 
cllre Evcfque , il le fafle ex caufa rationakili é' {estima m 
nom'inatione ^ Apojlolicis Litteris exprlmend^u Si le Pape 
veut difpcnfer des Conciles qui luy ont ofté la faculté de 
le rcfcrver la collation des Bénéfices au préjudice des 
ordinaires : Nihil attentet ni fi ex magna, rationahili & ivlf 
denti caufa, in Litteris Afofiolicis norhinatim exprimenda. tit. 
de Ele^ionibus. §, licet Pragmaticjs San^ioni^. $i le Pape 
dcfire difpenfer des perfonnes fublimcs pour tenir plu- 
fieurs Bénéfices incompatibles , le Concile de Latran dé- 
cide cap. de multa. de Prxhendis. qu'il ne peut le faire 
que cum ratio pofiulaverit. Il faut, félon Ives de Char- 
tres dans fa préface fur le Décret , que la bleflure qui 
eft faite aux règles , foit reparée & compçnfée par quclr 
que avantage qui en revienne à l'Eglifc} autrement ce 
n'eft pas , comme dit Saint Bernard , une difpcnfation , 
mais une cruelle diffipatioji des revenais &: de la police 
de PEglife ; & le Concile de Trente fejf. 2S, cap. j^, 
^jipd fi ttrgens jufiacjue ratio , é" major quandçque utilitas 
pofluluverint cum aliquibus difpenfandum cjfe , id causi co- 
gniiâ ac fitmma maturitate atcjue grafts erit pr^fiandum ; ii'i- 
terque facia difpenfatio fubreptitia cenfeatur. 

Lorfque Gigas a traité dans fa queftion 54. quelles 
ciloient les caufcs, pour kfquelles l'EgUfe pouvoit don- 
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ner \ un laïque une pcnfion fur un fiencfîce, il a cftima 
qu'il eftoic necefl'airc que ee laïque euft rendu quelque 
fcrvice à l'Eglife, èc que la penfiion fuft proportionnée à 
fon fervice. Si M. le Comte de Marfanayoit délivre une 
province ou une Ville de la domination des Infidèles i 
s'il avoir racheté de la main des Barbares & des Pirates 
de la mer un grand nombre de captifs Chreftiens $ s'il 
avoir rétabli l'Eglife de Cahors en la pofTeffion de plu^ 
iieurs Terres 5c Seigneuries ufurpées par les Hérétiques, 
ce fcroient des caufes pour fonder fa difpenfc. Mais fon 
Bref ^ Cçs Lettres d'attache ne font mention d'aucua 
fervice qu'il ait jamais rendu à l'Eglife. 

Ce n'efl point dans le deffein de rien dire de dcfagrea- 
ble, que M. l'Jlvefque de Cahors remarque ce defauc 
d'cxpreflion de fervices ; il le fait , parce que les Cane- 
niltcs mefn^es Ukramontains tiennent, que pour rendre 
une difpenfe légitime , les caufes qui ont porté le Pape 
à l'accorder , y doivent eftre énoncées. Elles n'y font j i- 
mais fous r entendues : ^um^uam cattfa fuhintclligitur , ni fi O'^J-adu» 
çxprimatun ac fropterea, iUi nçn exfrefâ ^ reddkur nulla'^ç^^^^^^j' 
flijfenfatio. Ce mcyen de Droit ne (c déti'Vip Pfis en dc^ Corudu» 
mandant ce qu'a fait M. l'Evefque de Cahors , povir me-r '"''■'• '*''''"' 
nter I élévation eu il le trouve. Il convient qu il n a rien num. 7. 
fait , & qu'il la doit à la pure libéralité du Roy. Mais il 
a cet avantage qu'il avoit les capacitez requifes de Droit 
^ parle Concordat, pour eftre nommé à la dignité d'E- 
yefque, au lieu que M. le Comte de Marfan a perdu paf 
fa bigamie toutes les capacitez defuées pour jouir d'unç 
penfion fur un flvefché. 

La difpenfe de M, le Comte de Marfan n'cft donc 
point fondée fur fcs fervices, puifqu'il n'en eft parlé ny 
d.ans fon Bref ny dans fes Lettres. Il faut voir fi elle n'ij 
point quelque autre cauf-: fon gref porte, que le Pape 
la luy a concédée en confidcratipn de l'éclat de fa naifr 
fance &: de la probité de f^s moeurs, M. l'Evefque de 
Cahors foûtient que ce ne font point des raifons canor 
niques pour luy permettre dans l'état de fa bigamie dç 
percevoir une pcriûon de dix raiUe livresfur uii Evefchç, . 
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' A regard de la probité des mœurs , lorrqu'clle eft 
jointe à la fcience , à une vie exemplaire , & à une gtan^ 
de réputation, le Pape Innocent III. décide que c'eft 
une caufe canonique pour habiliter un illégitime à pofle- 
der une • dignité Ecclefiaftique : mais il n'y a pomt de 
texte en Droit qui établifle qu'elle foit feule une raifon 
fuffifante de difpenfer une perfonne qui deferte le fervi- 
ce dé l'Eglife pour époufer une veuve. La probité des 
mœurs elt aujourd'huy une vertu 11 commune parmi les 
grands Seigneurs , que li c'eftoit une raifon pour faire 
■jouir un laïque d'une groife penfion fur un Evefché, 
tous les biens Ecclefiaftiqucs de la Chrcftienté ne f.roicnt 
pas fuffifans pour recompenfer ceux qui auroient droit 
d'en prétendre. 

■ Pour la nai{fance,.il y a trois cas dans noftre Droit 
ïrançois , où la noblcffe &C la haute naiffance font des 
«aufcs pour difpenfer un Clerc , qui s'engage au fervice 
de l'Eglife , de la rigueur des Canons. Les perfonnes fu- 
blimes &: d'une grande érudition peuvent eftre difpen- 
fées par le Saint Siège fur la pluralité des Bénéfices in- 
compatibles fuivant le Concile de Latran. Les Princes 
du Sang , &c les perfonnes de haute qualité peuvent fui- 
vant le Concordat eftre nommez aux Archevefchez SC 
Evefchez, & difpcnfcz par le Pape pour les tenir, bien 
qu'ils n'ayent pas l'âge de vingt-fept ans , qu'ils ne foient 
graduez en Théologie ny en Droit Canon, & qu'ils 
n'ayent pas les autres capacitez requifes de Droit com- 
mun^ Ceux qui font ifllis de père & de mère nobles, peu- 
vent eftre promus au degré de Bachelier en Droit Ca- 
non, après trois ans feulement d'étude, &: requérir des 
Bénéfices en vertu de leur degré. Mais quiconque fera 
reflexion fur ces trois exemples , trouvera qu'ils ne con- 
viennent point à la caufe de M. le Comte de Marfanr 
parce que ce n'cft point en faveur de ceux qui renon- 
cent à l'état Ecclefiaftique pour époufer une veuve, que 
l'Eglife y difpenfe ; c'eft en faveur des Princes du Sang 
Se des perfonnes fublimes qui entrent à fon fervice. Les 
defcrteurs de familice facrée pour s'engager dans une pro- 
fane. 
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fane, ne font pas en état de prétendre part a it% grâces : 
bien loin que l'Eglife ait intention de leuif confcrver les 
Bénéfices & les penfions qu'elle leur avoit donnez , elle 
les en prive par fes Canons. 

C'cft mefme vine ehofe remarquable dans ces textes , 
que la naiffance n'y eft pas feule une caufc canonique 
pour difpenfer. Le Concile de Latran porte que le Saint 
Siège pourra difpenfer fur la pluralité des Bénéfices, 
circa fublimes & Utteratas ferfoms. Ce n'eft pas affez 
qu'une perfonnc foit fublime , il faut encore qu'elle foit 
de grande érudition, afin de poavoir fervir l'Eglife pat 
fes prédications &; autres exercices où elle a bcfoin de 
perfonnes fçavantes pour inftruire & enfeigner. Le Con- 
cordat excepte les Princes du Sang & les perfonnes fu- 
blimes de fa difpofition, afin qu'ils en puiffent cftre dif- 
pcnfez ex c^iufa rationabili (jr légitima: comme, fi c'eft un 
Prince d'une pieté exemplaire qui fe confacre à fon fer- 
vice, l'Eglife relafche la feverité de fes Canons en fa 
confideration , parce que l'édification que le public re- 
cevra de fa pieté & de fa ciiarité , &: la protcdion qu'il 
donnera à la Religion, doivent recompenfer le préjudi- 
ce que la difcipline fouffre de fa difpenfe. 

Il faut ajouter , que les trois cas où la haute naiffance 
facilite les difpenfes , eflant exprimez dans le Concile de 
Latran & dans le Concordat, M. le Comte de Marfan 
n'en fçauroit pas faire une cxtenfion au cas particulier 
de fa caufe qui n'y efl point compris ; parce que les dif- 
penfes eflant contraires au Droit commun, les cas où elles 
font permifes , font de Droit étroit , & doivent plùtof]: 
eftre reflraints qu'étendus ; autrement ce feroit ruiner 
toute la police de l'Eglife : car il n'y auroit point de grand 
Seigneur qui ne pretendift à caufe de fa naiffance devoir 
eftre difpenfe de toutes les loix de l'Eglife. S'il eftoic 
Preftre , il voudroit eflrc difpenfe afin de fe marier : s'il 
avoit fait des vœux folennels de Religion, il pretendroic 
efïrc difpenfe afin d'acquérir des immeubles , & f^ire un 
teflament : s'il poffedoit un Bénéfice facerdotal par la 
f9jida.f.ion, il fe feroit difpenfer d'cftre Preftre par la 



feule raifon de Ta naifTancc : fi les degrez de la juriCdi- 
âion Ecclcfiaftique ne luy plaifoienc pas, il fe feroic con- 
céder le privilège de plaider en première inflancc à Ro- 
me j fa naiflfance feroit feule une raifon perpétuelle pour 
loy faire grâce de tout le Droit pofîtif. Or pour préve- 
nir ce deiordre, la faculté de difpcnfcr doit eftre limitée 
aux cas exprimez par le Droit: & c'eft ce qui cft décidé 
par l'art. 40. des Libertez de l'Eglifc Gallicane conçu en 
ces termes : Le Pape ne peut difpenfcr pour quelque caufe 
que ce foity de ce qui efi de Droit divin & naturel, ny de ce 
dont les fai nt s Conciles ne luy permettent pAS' de faire grAce. 

La Lf'ttre du Clergé au Pape alléguée par M. le Com- 
te de Marfan,ne combat point ces principes, elle les 
eonfi me au contraire. Il eft vray que le Clergé y fup- 
plie le Pape de tempérer la feverité d'un Décret du Con- 
cile de Lyon touchant la Rcgale. Mais ce n'eft pas en 
faveur d'un Prince qui n'ait jamais rendu aucun fervicc 
à l'Eglifc ; ce n'eft pas. en abandonnant les droits de l'E- 
glif? , fans qu'elle en tire aucune recompefnfc ; ce n'eflr 
pas fans nrceffité : c'eft en faveur du Roy qui s'eftoit au- 
paravant defifté, à l'avantage du Clergé , par une Déclara- 
tion vérifiée, de plufieurs droits de fa Regale, plus confî- 
derables que ceux dont le Clergé laiftbit le Roy en 
pcfl/rflion : c'eft en faveur du Roy qui s'applique jour- 
nellement en tant de manières difterentes à l'accroilTe— 
ment de la Religion. Et enfin ce n'eftoit pas fans neceiTi- 
té que le Clergé propofcit cet adoucififement au Pape,, 
puifque c'eftoit pour prévenir la divifion des deux Puiflan- 
ccs , & entretenir l'union du Sacerdoce avec l'E npire. 

Ceux qui compareront la rcquifîtion du Clergé au 
Pape, ô^ la réponfe du Pape au Clergé, avec la difpenfe 
de M. le Comte de Marfàn, feront furpris de voir, que 
quand il a efté queftion de relafcher en faveur du Roy,, 
à la prière du Clergé, pour des caufes légitimes, un Ca- 
non équivoque du Concile de Lyon , il ne foit venu de 
Rome que des réponfes pleines de dureté, pour faire 
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voir que les Canons cte ce \^oncne œcuménique ne 
peuvent recevoir aucune atteinte. Mais lorfque ML le 



Comte de Marfan a prié le Pape de le difpenref d'un au- 
tre Canon de ce mefme Concile contre les bigames , les 
Officiers de la Cour de Rome ne fe font pas contentez 
de luy en accorder fans caufe le relafcliemcnt , ils ont 
encore dérogé à tous les Conciles Généraux futurs qui 
pouvoient en confirmer la difpofition : c'eft une circon- 
ftance fufceptible de plufieurs reflexions importantes. 

Cependant M. le Comte de Marfan infiftc dans Ces: 
écritures , que fa feule qualité de Prince acfté une raifon 
fuffifante au Pape pour le difpenfcr , parce que l'Eglife 
ayant pref^ue tiré totis fes threfors des doriAtions immenfes 
qu'elle a, reçues des Princes , eUe s'eft toujours montrée fi^ 
file a. leur accorder des grâces. Et pour le prouver , il 
produit la Bulle , par laquelle le Pape Clément IX. 
pourvût le Z9, Aouft 1670. défunt M. le Comte de la 
Marche, petit-fils de M. le Prince, à l'âge de deux ans,^ 
de l'Abbaye de Bomport. 

Si M. le Comte de Marfan avoir bienfait reflexion fur 
Cet exemple,, il ne l'auroit point allégué, parce qu'il auroit 
juge que les difpenfes accordées aux Princes du Sang ne 
peuvent &c ne doivent tirer à confequence pour perfon- 
ne. Ils ont tant de prérogatives attachées à leur naiflan- 
ce, & font fi élevez au deffus du refte des hommes, que 
nul ne peut faire comparaifon avec eux. 11 ne convenoit 
point auflî aux interefts de M. le Comte de Marfan d'a- 
vancer que l'Eglife difpcnfe facilement les Princes à cau- 
fe des donations immenfes qu'ils luy ont faites. Car fcs 
anceftres n'eftant ny fondateurs ny bienfaiteurs de l'Evef- 
ché de Cahors , fon raifonnement ne fcrt qu'à établir, 
que s'il a des privilèges & des difpenfes à prétendre par 
fa naiflànce fur quelques Eglifes,ce n'eftpas fur celle de 
Cahors, qui n'a jamais reçu aucun bien de fa Maifon, &: 
qui n'eft par confeqiient point obligée à fouffnr qu'il en 
divertifle les revenus contre l'incention du Fondateur,, 
pour en jouir dans l'état de laïque. 

Tous les prétextes de la difpenfe de M. le Comte de 
Marfan fe reduifent donc à fa qualité de Prince. Si ce 
titre ell quelquefois fcul fuffifanc pour difpenfer avec le 
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eonfentement du Roy les Princes de fon Sang, il ne s'en* 
fuit pas qu'il le foit pour relafcher les règles en faveur 
de M. le Comte de Marfan. Il n'y a point de loy en 
France qui attribue ce privilège aux Princes Etrangers. 
Si les Agens de M. le Comte de Marfan avoient lu les 
Mémoires Mémoires de M, Ribier,ils aucoient retranché cette qua- 
dc M Ri- lit^ de Prince tant de fois répétée dans leur Faftum & 
page 180^ *l^"s leurs écritures , & profité de l'avertiffement que fit 
un jour M. le Premier Prefident Lifet,en pleine Audien- 
ce à un Avocat fur un cas pareil. Il luy dit à haute voix, 
^«f l'on n'avoit pas accoutumé en France de nommer Prin- 
ces dans les aSles ou actions publiques autres Seigneurs que 
(eux du Sang Royal. 

M. i'Evefquc de Cahors a efté obhgé pour fa défenfe 
&: pour celle de l'Eglife de dire un mot de cette qualité 
de Prince , parce que M. le Comte de Marfan la luy a 
fi fouvent oppofée, que s'il n'y avoit point répondu, fon 
filcnce auroit paffé pour un aveu , que le fciil nom de M'^ 
Charles de Loraine cftoit une raifon de le difpenfer. Il 
a efté neccffaire de montrer que ce nom feul , quelque 
grand & quelque illuftre qu'il foit, ne fuffit pas ; &: que 
fi fa difpenfe fans caufc cftoit autorifée , il n'y auroit au- 
cun de MefTieurs les Ducs & Pairs, Marefchaux de Fran- 
ce , Officiers de la Couronne , & autres grands Seigneurs , 
qui ne puft prétendre le mefme privilège. 

L<t difpenfe de M. le Comte de çS^arfdn efl ahuftve j 
^^rce quelle efl contraire aux (fanons ^ Ordonnances 
& Arrefls jOHi prohibent de créer des penjtons fur les 
E'vefche::^. 

LE s anciens Conciles ont permis d'aflîgner par for- 
me d'alimerts des penfions fur les Evefchcz en fa- 
veur des Evefques qui avoient efté dépofez , ou qui cftoient 
obligez par leurs infirmitez , ou par leur vicillefle , à quit- 
ter le fcrvice de l'Eglife : mais hors ces cas ils les ont 
défendues ; & la maxime du Royaume a efté , que les 

Evefchez 



Evefchez ne pouvoient eftre chargez elc penfions. L'E- 
glife Gallicane confiderant que les penfions , celles qu'el- 
les font prefentement en ufagc , eftoient inconnues dans 
le Corps de Droit , a reçu les Ganons qui veulent que 
le revenu demeure attaché au titre, fans en pouvoir eftre 
fcparc ; & qu'il n'y ait que celuy qui travaille , qui en re* 
çoive la rccompenfe. Elle a accepté ce titre de Droit, 
Vt Eccleftaftica. Bénéficia fine diminutione conferantur , Si l'a 
fi rehgieufement fait obfervcr pour les Evefchez. dans le 
fiecle pafTé, &: au commencement de celuy -cy , qu'un 
Cardinal refignant un Evefché ne pouvoit pas fe rcfcr- 
ver une portion de fes fruits par forme de penfion. On 
en voit l'exemple dans la perfonne de M. le Cardinal de 
Gondy , lequel ayant refigné l'Evefché de Paris au profit 
de Henry de Gondy fon neveu , & s'eftant retenu la 
collation des Bénéfices fimples & des Dignitez en dépen- 
dantes lêco fenfionis , M. l'Avocat General Servin appel- 
la d'office comme d'abus de cette rétention , fondé fur ce 
qu'elle eftoit contraire à la règle , Vt Ecclefiapca Bénéfi- 
cia fine diminutione conferantur i Sc que les Evefchez ayant 
charge d'ames ne doivent eftre chargez d'aucune penfion. 
Sur cet appel comme d'abus les Parties furent appointées 
au Confeil par Arreft de 1600. 

M. Louët rapportant cet Arreft dit, que d» temps du Louëtp.jj. 
Roy Henry II. il y eut femhUhle appel comme d'abtts inter- 
jette par M. le Procureur General du Grand Confeil, qui fut 
appointé au Confeil: ce fut contre le défunt fieur Cardinaf^e 
Loraine, qui fit évoquer le tout au Confeil Privé. Cette 
circonftance n'eft pas inutile , parce qu'elle fait voir 
quelle eftoit l'ancienne Jurifprudence du Confeil. 

Il fe prefenta en 1570. une caufe célèbre au Parlement 
pour une penfion de mille livres, qvie M^ René de Dail- 
ion s'eftoit refervée fur l'Evefché de Luçon , en le refi- 
gnant , pour caufe de permutation avec l'Abbaye des 
Chafteliers, au profit de M. de Tiercelin, agréée par le Les fieurs 
Roy, & homologuée par le Pape. Il arriva neantmoins j°^';['"J'^,î"'^ 
que M. de Tiercelin en ayant appelle comme d'abus , des Liber- 
M. de Faut, Avocat General au Parlement de Paris, «z. 
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en appclla auffi d'office comme d'abus , &: dit par fou 
Plaidoyer qui cft inféré dans l'Arrcft, qu'il avoit reçu or- 
dre du Roy de ne plus foufFrir aucune penfion fur les 
Evcfchez &L fur les Cures, parce que c'eftoit une chofe 
hontcufe & illicite que les revenus de ces Bénéfices dc- 
ftincz par les fondateurs à des œuvres de pieté , fuflent 
mis fous prétexte de penfion dans le commerce , comme 
un pré & une vigne ; Se fur fes conclufions il intervint 
Arrcft le Z4. Avril 1570. qui déclara la penfion abufive. 
Il y a deux autres Arrefts remarquez par Papon & par 
Tourner , qui ont décharge les Evefchcz de Noyon &C 
de Troycs de penfions femblables ; &: le Confcil fçait que 
les Etats du Royaume affemblez en 1614. & les Notables 
aflcmblez à Rouen en 1^17. & à Paris en l'année 1616. fi- 
rent de tres-humbles remontrances au Roy , fur lefqucl- 
les l'art. ly. de l'Ordonnance de 16x9. fut rédigé en ces 
termes : Les Anhevefche':^, IvtfcheT^ Cures & Hoffitttux 
ne feront k l'Avenir charge'J^^d'dttcimes penfions. Et quAnt 
aux Abbayes & Autres Bénéfices e fiant à nofire nomiaAtion , 
ne le feront pareillement ,fineH pour grande confideration , & 
en faveur de ferfonnes Ecdefiafiiqtte s feulement. 

La raifon de Ja différence établie par cette Ordonnan- 
ce entre les Evefchcz &: les Abbayes , cft que la condi- 
tion d'un Evefque refidant , vifitant fon Dioccfc,&: don- 
nant audience à tous ceux qu'il a plu à Dieu foùmettre 
à fa conduite , eft bien diiïcrcntc de celle d'un Abbc 
non refidanr, qui n'a ny jurifdidion , ny vifitc, & que 
Dieu n'a point commis pour foulager un peuple dans £es^ 
ncceffitez corporelles &: fpiiitucllcs. Le foin d'entretenir 
un Séminaire de Clercs , de faire fubfifter les Curez à 
portion congrue , lofqu'ils font vieux & infirmes , l'exer- 
cice de rhofpitalitc, l'achat des ornemens dans les pau- 
vres Paroiffcs, les frais des procès contre les mauvais 
Preftrcs, qui inccrjrttent des appellations fimples ou com- 
me d'abus des Sentences de correction rendues centre 
eux, les pourfuites pour la démolition des Temples ba- 
ftis contre les Edits de Pacification , la fubfiftencc des 
Convcns de Rcligicufcs réduites a la tnçndicitc , 1^ 
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teuves & les orphelins , dont un Ercfque doit Ce tegardef 
comme le pcre, &: mille autres œuvres de pieté qu'il 
rencontre à chaque moment dans le cours de fes vifîtcs, 
font autant d'obligations qui marquent la différence qu'il 
y a entre la charge d'un Évefque & celle d'un Abbé, &c 
qui découvrent la julliccjdc rOrdonnancc, qui ne veut 
pas que les Evefchez puiifcnt cftrc chargez de pcnfions i 
parce qu'on ne fçauroit y en impofcr , (ans mettre l'Evcf- 
que dans l'impuilUance de fatis faire à une partie de (es 
devoirs. 

De là vient que le grand Cardinal Ximencs eftanc 
prefle par le commandement d'Alexandre V I. du Roy 
ôc de la Reine d'Efpagne, d'accepter rArchevefchc de 
Tolède , qui cft le plus riche Bénéfice du monde , ôc 
voyant plufieurs des Courtifans de Madrid folliciccr pour 
le faire charger de penfions , fous prétexte qu'un Corde- 
lier fortant du Cloiftre fcroit trop heureux d'avoir une 
petite portion de plus de cent mille écus de rente , dé- 
clara genercufement qu'il aimoit mieux rentrer dans fon 
Convent pour y mener une vie pénitente félon fa pro- 
feflion , que de prendre cette dignité chargée de pen- 
dons , qui luv ofteroicnt le moyen de s'acquitter de fes ^ 

II- }i; j r ■ ■ r II- j- ■ •/ Gomecîtj» 

obligations: Illm Jemper exctpens , jt riHllis condittombus ub. i. jc 

ifullâve penfione pr^gravatam eam Vignitatem éUrent. ^"^ & gc- 

, Les revenus d'un Evefché font fi privilégiez , qu'on * 
toit dans les Notes excellentes de M Antoine le Vail- Régie nul 
lant, Avocat au Confeil fur le Commentaire des Règles bUcaudis* 
de Chancellerie de M. Louët,que ceux qui en ont per- 
çu quelque portion comme peniionnaircs , s'en repentent 
à l'article de la mort, 6£ chars;ent leurs héritiers d'en 
faire la reftitution aux pauvres , pour n'en eftre pas com- 
ptables devant Dieu : Rêvera hodie hs penjiones funt fie- 
qHcntiorcs ifed qm ea4 fr£cipue f»per Epifcopatibus accîfmnty 
meminerint ejus qttod contigit ProcameUari» du F air, qiiem 
fœnituit taies fenfiones fercepjfe , é" (jt^i moriens tejiament» ■ 
Juo earnm rejiitutionem pamerihm ordiftavlt. 

C'eft pour toutes ces confiderations , que le feu Roy 
X-oiiis le Juftc nommant le 7. Juin 16^6, M/^ Alain de ^oU 



Num. 13. 
Reg. de In 
fiimis. 



cap. ij. 



€0 

minihac à l'Evefché de Cahors avec rcfcrve de deuîC 
mille livres de pcnfîon au profit de l'Evcfque de Grafle, 
déclara par fon Brevet qu'il rcfcrvoit cette penfion con- 
tre la refolution en laquelle il eftoit de fupprimer plùtoft 
à l'avenir les penfions dont les Everchez de fon Royau- 
me fe rrouvoicnt chargez, que d'en créer de nouvelles. 
Son deffein eftoit de faire exécuter fon Ordonnance de 
i(?i5>. & de rétablir l'ancienne difcipline, félon laquelle 
à peine les penfions cftoient-elles tolérées fur des Evef- 
chcz , fuivant le témoignage de M= Antoine le Vaillant 
dans vme autre de fes Notes , où il dit , que bien qu'elles 
foient ai'jourd'huy en ufage , vix olim tolerabantur. 

Que fi la necelficé des affaires de l'Etat oblige quel- 
quefois le Roy à donner quelques penfions fur des Evef- 
ch' z, &:à difpenfer par confequentde l'Ordonnance Si 
des Arrefts , ce n'rft qu'en faveur des Ecclefiaftiqucs 
qu'il en accorde le Brevet 1 c'eft un ufage introduit de- 
puis cinqviante ans contre le Droit commun, qui doit 
cftre reftraint à fon cas particulier ; &: qui ne peut pas 
eftre étendu au profit des laïques ou bigames. La loy 
prohibitive des penfions fur les Evefchcz doit fubfifter 
à l:"ur égard , parce qu'il n'y a cfté dérogé par aucune 
Ordonnance ny Arreft : le Confcil l'a au contraire main- 
tenue par fon Arreft du 13. Février 1673. au profit de M. 
Serroni , pour lors Evefque de Mande , contre le fieur 
de Merigot, ChcvaUer de l'Ordre duMont-Carmcl, qui 
pretendoit continuer la jouïfTance d'une penfion cléricale 
fur l'Evefché de Mande nonobftant fon mariage. 

Lorfque le Concile de Trente a défendu de charger 
de penfions les Evcfchez , dont le revenu n'excedoit 
point deux mille ducats , il n'a pas dérogé aux Conciles 
èL Canons precedans , qui avoient prohibé d'en créer fur 
les Evcfchez , hors les cas marquez par le Droit ;& il a 
encore moins permis au Pape de difpenfer les bigames 
pour en jouir dans l'état de leur mariage : de forte que 
c'cft fort inutilement que M. le Comte de Marfan le 
Cite ; & c'eft auffi en vain qu'il allègue les exemples des 
Brefs de M. le Duc de Verneuil & de M. le Duc de 
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Joyeufe, pour montïcr qu'ils avoient la faculté de tenir 
des pendons fur des Evefchez , & qu'elle leur a elle 
confirmée par Lettres vérifiées au Confeil. Car c'eil une 
faculté qui elt demeurée fans exécution : le Roy confor- 
Oiant Ces intentions aux règles de l'Eglife, ne leur a point 
donné de penfions fur les Eyçfchez , ils ri'en ont pas mef- 
mc demandé , parce qu'ils n'ont pas crû en pouvoir jouir; 
Se ainfi n'y ayant eu aucune perfonne interefléc à leur 
contefter cette faculté , elle n'a pas pu paffer en force de 
chofe jugée ; on pouvoir fc pourvoir par la voye de Am- 
ple oppofition contre leurs Arrefts d'enregiilrcment. 

Pour les autres exemples du fieur Comte de Bethune 
Se du ficur Comte d'iUe , comme leurs Brefs n'ont jamais 
cfté confirmez par Lettres Patentes, ny par aucun Arreft, 
ils ne peuvent eftre tirez à confequcnce : s'ils ont eu 
quelque exeeution , ce n'a cfté qu'en vertu d'accommo- 
dcmens faits avec les Evcfques. 

La prétention de }A. le Comte de Marfan, que l'Evef- 
ché de Cahors vaut quarante mille livres de rente-, &C 
que quand M. l'Evefque de Cahors payera fa pcnfion, 
il luy reftera encore fufïifamment de quoy foûtemr fa 
dignité, n'eft pas mieux fondée. Car il eft juftifié par le 
compte arrefté pour l'année léSi. avec le Procureur d,e 
M. Pelliflbn, que tous les revenus de l'Evefché de Ca- 
hors ne vont qu'à trente-trois mille livres , fur lefquels il 
y a cinq mille livres de charges , lefquclles acquittées , il 
ne refte pas vingt-huit mille livres , Se en prenant dix 
mille hvres de penfion , il ne reftera pas dix-huit mille 
livres chargez des réparations , des cas fortuits , Se des 
infolvabilitez des Fermiers. C'eft une circonftancc qui 
prouve mefme , que cette penfion eft exceffive. Mais fans 
entrer dans cet examen, M. l'Evefque de Cahors dit, 
que ce n'eft pas affez à un Evefque qui veut faire fcs 
fondions, qu'il ait de quoy vivre, il a befoin d'un autre 
fond pour fatisfaire aux obhgations de fa dignité : Se 
pour juger de quelle valeur doit eftre ce fond , il n'y a 
qu'à fe rcprefcnter les œuvres de pieté & de charité 
aufqucUes il peut eftre tenu daxis la vifitc de neuf cens 
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Paroifl*es qui comporent fon Diocere } & l'on trouvera 
que cette penlion jointe à fon revenu ne fera pas fuffi-- 
fantc pour s'acquitter de toutes fcs obligations. 

Là dijpenfe de Ai. le Comte de Marfan eji abufiye, 
parce quelle n'a pas ejié accordée 'gratuitement, 

CE s difpenfes pour jouir d'une penfion cléricale dans 
rétat du mariage deviennent prefque de ftile en 
Cour de Rome , au profit de tous ceux qui veulent payer 
la Componende, pour laquelle les Officiers exigent deux 
années de revenu. Ce n'cft plus une grâce qui s'expédie 
en confideration des perfonnes ou des ferviccs rendus à 
l'Eglife. C'eft feulement à l'argent qu'elles fe donnent, 
au grand mépris des Conciles généraux, qui veulent que 
les difpenfes foicnt concédées gratuitement , & des Or- 
donnances du Royaume, qui défendent d'en tranfporter 
l'or ^ l'argent hors les cas qu'elles permettent. S'il y a 
de la difficulté à les obtenir, ce n'eft que pour ceux qui 
en follicitent l'expédition gratis. 

M. le Comte de Mirfan a luy-mefme produit la preu- 
ve de ces faits, lorfqu'il a rapporté le Bref accordé le 
14. Janvier 1669. au fîcur Marquis de Bcthunc pour jouir, 
quoy-que marié, de deux mille ducats de penfion fur 
toutes fortes de Bénéfices , parce qu'il eft porté à la fin 
de ce Bref, que Gafpard Hache a payé onze cens cin- 
quante-deux ducats de Componendc , & que le furplus 
luy a eftc remis par la liberafité du Saint Père , fans que 
la remife puiffe eftre tirée à confequencc : Suivît Cafparus 
Huche IIS 2. die 14.. lanuârïi 16 6 ç. rejlduum ex gratia San^ 
£îijjimi , ita ut non tranfeat in exemplum. Il n'importe aux 
Officiers que la dérogation inférée dans ce Bief à tous 
Conciles généraux foit tirée à confcquence : mais ils ne 
veulent pas que le gratis foit un exemple pour aucun au* 
tre , parce qu'ils ont beaucoup plus de foin d'exiger fans 
titre ny railon de l'argent , que de faire obferver les rè- 
gles de l'Eghfe. 

La Lettre que le? Corrcfpondans de Maiftrc Guibcrt , 
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Banquier expéditionnaire de Cour de Rome' dans cette 

rille de Paris j luy écrivirent le i8. Janvier 1678. eft pro- 
duite , &: fait une autre preuve de cet abus , parce que 
répondant au Mémoire qu'il leur avoir envoyé pour folli- 
cirrr le Bref du fleur Comte d'IIie , ils luy mandent , 
qu'ils ont dreffé & frtfenté U Sufpliq»e qui fer oh dé\A fignée 
du Pape , s'ils avoient voulu s'obliger au payement de la Com- 
ponende i mais qu' ayant rendu U Lettre de M. le Nonce pour 
le gratis de U Comfonende , ils n' avoient pu en tirer une ré^ 
ponfe pofitive. 

Ce fut pour modérer ce Décret de Componende, que 
M. le Comte de Marfan, informe que le fieur Comte 
d'Ille en avoit compofé à moitié, moyennant les ofFies 
de faire profeflîon dans un Ordre militaire compatible 
avec le mariage, cxpofa pareillement au Pape dans fa 
Supplique, qu'il avoit dciTein de fe faire Chevalier; & 
par ce moyen fon Banquier a obtenu une femblablc mo- 
dération : mais pour le furplus il a cfté obligé de le payer; 
& il d clare mefmc dans fes contredits qu'il a payé la 
Componende entière. C'eft un moyv^n d'abus conrre fon 
Bref, dont il demeure d'accord , parce que le Concile de 
Trente v^ut que les difpenfes s'accordent gratuitement, ^efl". ly. 
que ce ne foit pas l'avarice àcs Officiers de la Cour de "^ '^*" 
Rome qui en procure l'expédition ; autremenr qu'elles 
foient cenfées fubrepuces. Si ce Décret eftoit obfervé , 
l'on n'en verroit pas tant qu'il en paroift, & les règles 
de l'Eglife feroicnt mieux gardées. 

La feule reponfe qu'il fait à cotte exaâ:ion de la Cour 
de Rome, eft le bon employ qu'elle fait des deniers 
provenans de la Componende. Le deifein de M. l'Evef- 
que de Cahors n'eft pas de l'examiner, il luy fi;ffit de 
remarquer que le Roy Saint Louïs a déclaré par fa Pra- 
gmatique art. y. que fon Royaume eftant appauvri par 
les exaftions & les levées de deniers que la Cour de 
Rome faifoit fur les Eglifes de France, il ne vouloir plus 
qu'elle en pûft faire aucune, fi ce n'cftoit pour des cau- 
fes très - urgentes , ou dans le cas d'une ncccâftcé inévi- 
table , & de fon confentemcnt , & de celuy de l'Eglife 



^ 



Gallicane: Nîfi dunUxat pro ratiûnahiU , pU , é" »rge »fi(U' 
ma caufi , vel inevitabili necejjitate , ^ defpontaneo & ex- 
prejfo confenfu noftro , & ipfius Bcclejîét re^i nojiri. 

L'article 48. des Libertez fait voir l'exécution de cette 
Ordonnance, parce qu'il porte que le Pape ne peut au- 
gmenter les taxes des expéditions de Cour de p.omc 
fans le conlenfinenc du Roy & de l'Eglife Gallicane. 
Or les taxes & les; exactions qui fe font à la Compo- 
ncnde , n'ont jamais efté reçiiës en France. Il n'en 
eft pas comme àzs Annatcs , qui fe payent pour 
les Bénéfices Confiftoriaux, lefquelles ont efté tolérées 
dans le Royaume. C'eft ce qui montre , que fi les dif- 
penfcs qui s'accordent moyennant ces Componendes^ 
eftoicnt confirmées, F Arreft qui les confirmeroit , fcroit 
un titre pour autorifer cette exaction, &; feroit un pré- 
)udice très - conliderable à l'Eglife de France, parce que 
ces taxes monteroient bien-tpft plus haut que les Anna- 
tes, & produiroient ime ruine entière de la difcipline, 
dautant qu'il n'y auroit plus de difpenfe qui ne s'accor- 
diift moyennant le payement de la Componende. Les 
Officiers de Cour de Rome ont déjà introduit la double 
Componende pour certaines difpenfes fans caiife. 

ha> difpenfe de C^- 1^ Comte de iJJ^ar/ân ejî ahujt've] 
parce au elle ejl contraire a la police du Royaume au- 
torifêe par les Àrrejis pour la 'vacance des 'Bénéfices ^ 
^ extinction de pen fions par le mariage. 

IL y a d<°ux fortes de Chreftiens' dit le Canon Dhq 
funt gênera. 12. cf. i. Les uns font appeliez Clercs, par- 
ce qu'ils portent la Tonfure, &: font dédiez au fervice 
de Dieu: les autres font appeliez laïques. Ceux-là ont 
en leur partage les dixaies Ecclefij-ftiques, les offrandes, 
les terres amorties par le Roy, les Bénéfices & les pen- 
ficns : ceux-cy ont en leur lot la liberté d'époufcr des 
femmes, d'accepter des charges militaires, de pofîeder 
des revenus profanes, de cultiver la terre, de trafiquer 



& d'exercer les arts & mefliers. Et afin que ces deux 
états ne puifTcnt entreprendre l'un fur l'autre, les Loix 
civiles & canoniques ont défini , que les biens qui avoienc 
elté une fois confacrez au fer vice de Dieu , ne pour- 
roient plus eftre employez à des ufages profanes. Elles 
ont élevé une muraille qui fepare les biens appartcnans 
à l'Eglife , de ceux qui appartiennent aux laïques ; & ont 
voulu que fi un Ecclefiaftiquc pafloit de l'état de Clerc 
à ccluy de laïque par le mariage , il fuft; privé de plein 
droit des Bénéfices qu'il polfedoit dans l'Eglife. C'eft ce 
que le Confeil a jugé par Arrcft du 24. Odobrc 1^71. 
par lequel il a maintenu M. Garnier, cy-dcvant Confcil- 
1er au Confeil , pourvu par devolut de l'Abbaye de No- 
ftre-Dame de Trifay, Ordre de Cifteaux, contre le ficur 
Marquis de Chafteau-Briant, qui en eftoit ancien pofl'cf- 
feur, mais qui s'eftoit marié. 

Si un particulier eftant nommé comme Gradué par 
une Univerfité pour eftre pourvu des Bénéfices qui va- 
queront dans l'un des mois affcdez aux Graduez , vient 
à contraûer mariage, fa nomination eft tellement éteinte, 
qu'encore qu'il ait époufé une fille _, & qu'elle foit dccc- 
dée ; néanmoins il ne fçauroit plus fe fervir de fa nomi- 
nation, fuivant l'Arreft du 15. Aouft 1672. rapporté dans 
le Journal des Audiences, pour la Cure d'Ecrofne au 
Diocefe de Chartres , contre M'= Paul Chaline, 

Il en eft de mefme d'un Clerc pofl'edant une pcnfion 
cléricale. S'il vient à fe marier, elle eft aulTi éteinte fui- 
vant l'Arreft du Confeil du 23. Février 167;. donné au 
profit de M. Serroni Evefque de Mande. L'art. 15. de 
J'Ordonnance de 1629. porte expreflément, que le Roy 
n'accordera de penfions fur les Bénéfices de fa nomina- 
tion, qu'en faveur de perfonnes Ecclefiaftiques feule- 
ment: de forte que c'cft une chofe conftante dans la 
police de l'Eglife Gallicane, qu'un homme marié n'y 
fçauroit tenir ny Bénéfices , ny penfions , ny cxpcdlativcs j 
èc de vouloir les luy conferver pendant & conftant fon 
mariage, c'eft violer la difcipline de l'Eglife autorifée 
par les Canons , par les Ordonnances , & par les Arrefts 
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<lcs Compagnies fouveraines , dont le Pape ne fçauroit 
pas feul difpenfer. Si M. le Comte de Marfan en pre- 
tendoit un relafchcment , il devoit obtenir des Lettres 
Patentes du Roy portant dérogation à l'Ordonnance SC 
à l'ufage établi par les Arrefts, ou pour le moins, avec 
les claufes, de l'avis de nofire Confeil, de nojîre pleine puif- 
fance & autorité Royale y comme fit M. le Duc de Ver- 
neiiïl, afin d'en induire une dérogation tacite. 

Pour répondre à ce moyen, M. le Comte de Marfan 
prétend j que \cs Clercs Tonfurez ont pu, quoy - que 
rrariez, polTcder des Bénéfices jufqu'au temps du Pape 
Alexandre III. qui fit la Decretaley?^///. de cUricis con^ 
jugatis. pour les priver de leurs Bénéfices, Le fîcur de 
Coi beron, Subftitut de M. le Procureur General, a tres- 
dodement établi dans Ton Plaidoyer , que cette Decre- 
tale n'avoit pas introduit un Droit nouveau , & qu'elle 
n'avoit cfté faite que pour corriger l'abus qui fe glifloit 
en Angleterre, que \qs Clercs mariez piilfcnt retenir 
leurs Bénéfices : il luffità M. l'Evefque de Cahots d'em- 
ployer ce qu'il en a dit, &: d'obfcrver que Galon Evef- 
que de Paris ayant confulté Ives de Chartres environ 
Tan mo. cinquante années auparavant l'exaltation d'A- 
lexandre III. à la dignité de Souverain Pontife, fur la 
queftion de fçavoir fi un Clerc de fon Eglife Cathédrale 
ayant contradé mariage , pouvoir contmuer à percevoir 
\c^ diftribu tiens qui luy avoient elle accordées pour fon 
fervice; il luy répondit que non: parce que quand elles luy 
avoient efté données , ç'avoit elle à la charge qu'il vivrot 
clcricalement dans la continence , pour obtenir par la 
pureté de fa vie le pardon des fautes que les Bienfaiteurs 
de l'Eglife avoient commifes : Ad hoc quippe Fidelium 
oblationes in fiipendia Clericfirum deputata fura , ut é" conti' 
nenter vivant , & benefaBorum ftiorum peccatafan^itatis in- 
tcr.cejjlone de ter gère fujficiant , quatcnus hi de quorum elee- 
mofynis vivunt^hoc eorum msritis ajfequ^ntur y qujûd fttif 
meritis 'Jfequi non merensur. 
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La dijj^enfe de M. le Comte de Marfan efl ahu^ve] 
parce quelle e^ contraire a la fondation de l'Evefché 
de Cahors portée par le tejlament de Saint Didier ^ 
Evefcjue f0 Fondateur de l'Sglife de £ahors. 

IL n'y a point de maxime plus confiante dans les Li- 
bertcz de l'Eglife Gallicane , que celle qui eft portée 
par l'art, zy. félon lequel le P.^pe ne peut contre la vo- 
lonté des teftateurs convertir les legs par eux faits à un 
autre ufage qu'à celuy qu'ils ont prefcrit : de forte que 
Saint Didier, Evefque de Cahors, ayant donné fon bien 
pour doter l'Eglife de Cahors, & nourrir les pauvres du 
Diocefe, il n'eit pas au pouvoir du Pape de divertir le 
revenu de ces biens à un autre ufage que celuy auquel 
ils font deftinez. Or ce faint Prélat a voulu par fon 
tcllamenr, que le Clergé entretenu &: les charges de la 
Fabrique acquittées, fes biens fuffcnt employez à la nour- 
riture des pauvres de fon Diocefe: P aubères nutem tuosj Annales Je 
quos ego fempcr fcrvigili cura ac Jludio enutrivi , tibi corn- fj^ancc du 
mendo, prccoraue ut tua pinHitatc df Advocati tui follkiiudi- ^' ^' ^"'"' 
ne alantur , & pie jempcr gubernentur ; jtc cfuoquc ut me ah- loj. ns. 
fentem ejje non fcntiant , nec fe dolcant Pafiorem mutaffe. 
Cette claufe a obligé M. TEvefque de Cahors de décla- 
rer à l'Audience du Confcil , que l'ufage qu'il vouloit 
faire des dix mille livres, dont fon revenu augmenroit 
par rextin<5lion de cette penfion, cftoit de mettre tous 
les ans durant fa vie, quand mcfme M. le Comte de 
Marfan le predecederoit , une fomme de quatre mille li- 
vres entre les mains des Adminiftrateurs de TH fpitaj. 
General de la ville de Cahors , une fomme de mille li- 
vres entre les mains du Supérieur de fcn Séminaire pour 
la pcnfîon des pauvres Clercs j il a mcfme demandé acte 
au Confeil de fa déclaration: &: à l'égard des autres cinq 
mille livres, il s'en eft refcrvé la difpofition, comme dif- 
penfateur des biens de fon Eglife, afin de les employer 
dans le cours de ies vifites en achat d'omemcns pour les 
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pauvres Eglifes , à la fubfiftencc des pauvres Curez à 
portion congrue , qui ne pouvant plus fervir à caufc de 
leur âp-e , ou de leurs irJirmitez , demeurent fans ali- 
mens , & à une infinité d'autres œuvres de pieté & de 
charité, aufquelles il fc trouve journellement oblige. 

Pour réponfe à ce moyen. M, le Comte de Mar fan dit, 
qu'il donne atteinte au titre primitif de la création de fa 
penfion , qui feroit abufif , s'il y avoir obligation d'em- 
ployer ce revenu en aumônes. Mais c'eft ce que le Con- 
fcil ne jugera pas , lorfqu'il confiderera , que pendant que 
M. le Comte de Marfan a efté Clerc Tonfuré, vivant 
dans le célibat, il eftoit membre du Clergé, 5c en cette 
qualité capable de prendre part dans les revenus de l'E- 
glife, donc une portion cft deftinée par les anciens Ca- 
nons à l'entretien des Clercs ; mais depuis qu'il eft retran- 
ché du Corps du Clergé, on ne fçauroitplus luy en faire 
part, parce que ce feroit employer ces revenus à un 
ufage profane contre l'mtention du faint Fondateur. 

La difpenjè de AI. le (^omte de Marfan ejl ahnjî've, 
parce qu'elle contient: cette claufe^ Nonobllantibus 
prsmillis , ac quibufvis ctiam in fynodalibus & 
provincialibus generalibufque Conciliis editis 
& edcndis fpecialibus vel generalibus,ac pra- 
dictis ôz aliis conlHtutionibus & ordinationi- 
bus Aportolicis czicrifc^iLe contrariis, & qui- 
bufcumquc. 

ÏL y a divers moyens d'abus qui refultent de cette 
ciaufe. Le premier eft , qu'elle eft nouvelle , parce 
que les Officiers de Cour de Rome n'ont pas coutume 
de l'employer dans les difpenfes qui ccflent d'avoir efifec 
par la mort des irapetrans. Us dérogent quelquefois aux 
Conftitutions faites dans les Conciles généraux, pour 
faire valoir les grâces pcrfonnelles que le Pape concède. 
Mais l'ufagc n'eft pas en France , qu'ils dérogent aux 

Conftitutions 



Conftitutions qui font à y faire. On en volt rcxcmpie 
dans les Brefs accordez à M. le Duc de Verneuïi , à 
Madame de Fontevraut , à M. le Duc de Joyeufe , au 
lîeur de Bournonville , 5c au ficur Comce d'Ilîe : ils ne 
contiennent point de dérogation aux Conftitutions à 
faire par les Conciles généraux. Cette claufe ne fut pas 
mefme mife dans les Bulles qui permirent le fiecle paifc 
l!alienation du temporel de î'Eglife pour caufe de fub- 
vention : elle n'cft en aucun des nouveaux Induits ac- 
cordez au Roy pour les Pays rciinis à fa Courronne: 
elle n'eft point dans la Pauline , ny dans Tampliation 
d'Induit du Parlement : elle n'cft en aucun des Induits 
accordez aux grands Prélats du Royaume , pour mettre 
les Bénéfices réguliers de titre en Commcnde. 

On dit qu'elle eft dans la Bulle de temporalifation des. 
Abbayes de Bourg-dieu &: de Saint Gildas , &: dans celle 
de rércétion de I'Eglife de Paris en Archcvefchc. Mais- 
outre que ce font des établiflemens à perpétuité, bien 
dilïerens d'une difpenfe perfonnelle,le Confeil verra par 
la Icdure de ces Bulles , que la claufe de dérogation y eft 
rédigée en ces termes , ac Jftojîolic^ , necnon in Jynodali- 
bus y provincittlibus (^ univerfatibus Concilia , editis ck" 
ed^ndù , /pecialibus vel gemralibus Confiitutionibm & «ydi- 
nationibus. Or la conftrudion de cette claufe eft diftc- 
rente de celle employée dans le Bref de M. le Comte 
de Marfan, parce que les Conftitutions Apoftoliques &: 
les Conciles généraux-, aufquels il eft dérogé, ne font 
qu'un membre du difcours , & font meflez cnfemble 
dans ces Bulles ; au lieu que la dérogation aux Conciles, 
généraux célébrez & à célébrer, eft diftinguéc dans le 
Bref de M. le Comte de Marfan , & feparce de la déro- 
gation aux Conftitutions Apoftoliques. Il n'y a pour le 
connoiftte, qu'à lire la claufe: elle ne porte pas comme 
les Bulles , que le Pape déroge quibupuis Apojlolicis , nec-^- 
non, ère. Le icitae Apoftolicis n'eft point mis dans ce pre- 
mier membre ; & c'eft ce qui fait que la conftruiâion 
n'en eft pas fcmblable à celle des Bulles , & qu'elle ne. 
peut pas eftte expliquée comme celle des Bulle? ^ d'iuac. 
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dérogation aux Conciles généraux célébrez &; aux Con- 

ftitutions Apoftoliques faites & à faire. Les paroles y 
ont efté arrangées par affcdation , de telle manière que 
tous ceux qui en feront la conft;ruâ:ion , trouveront que 
le Pape y dcroge clairement aux Conciles g'^neraux cé- 
lébrez & à célébrer, & jugeront par la conjondurc du 
temps & des queftions qui s'agitent, que c'eft une claufe 
nouvellement inventée , & mife dans le Bref à deffein 
d'établir dans la pratique la prop^^fition contraire à celle 
de la dernicre Affemblée du Clergé touchant la fupe- 
riorité dvi Concile gênerai au deffus du Pape. 

Le fécond moyen d'abus tiré de cette claufe eft , que la 

dérogation aux Conciles généraux célébrez n'eft pas de 

flile j comme le foûtient M. le Comte de M irfan : le Pape 

ne peut l'inférer dans unedifpenfe , que lorfque fadifpenfe 

eft fondée fur des caufes fi graves &c importantes , qu'il y 

ait raifon de croire j que fi le Concile en avoir prévît le cas, 

il Vâuio'ii excepte de fon Canon 8c en auroit difpenfé. 

Ceft une des Loix du Royaume , que le Pape eft plus 

obligé d'obferver les Decreis des Conciles généraux , que 

ne font les Prélats particuliers. La Pragmatique Sanûion 

le déclare expreffément tit. de Annatù. ^. & fi quod ah fit, 

Romantti Pontife x, c^ui frdCdterû uni'verfalhm Conciliorum 

exequi é" cufiodire débet Canones , &c. 

On ne fçauroit prétendre qu'il foit permis au Pape de 
déroger aux Décrets des Conciles généraux fans neceflîté 
ou utilité pour l'Eglifc, qu'on n'élevé fapuifTanceaudefTus 
de celle du Concile gênerai : parce que c'eft luy attribuer 
une liberté d'en détruire les Canons de la mefme manié- 
ré qu'un Juge fuperieurpcut infirmer les Ordonnances de 
fon inférieur. î^os Libercez ne s'accordent pas avec cette 
prétention , parce qu'elles ne croyent pas qu'il foit juftc 
que les Décrets d'un Concile gênerai qui ont efté délibé- 
rez par quatre ou cinq cens Evefques pendant deux oii 
trois môiis , puifTent eftre détruits en un inftant par une 
dérogation fans caufe canoiiique. L'article 79. des Libeï- 
tcz veut au contraire, qu'il y ait lieu d'appellér comme d'a- 
bus ï lorfqu'oh f€ fert d une Bulle qui ordûïine quelque, 
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chofe contre les faims Décrets Se Canons reçus dans le 

Royaume. 

Enfin , cette claufc eft abufive en ce qu'elle contient 
une dérogation aux Conciles généraux futurs. Le Pape 
peut pour des caufes importantes , déroger aux Conciles 
généraux célébrez , parce qu'il fçait les motifs qui y ont 
donné lieu, & qu'il peut par confequent entrer dans leurs 
fentimens pour voir ce que les Pères aurolent fait fur les 
cas qui fe prefentent devant luy. Mais il ne peut pas entrer 
dans la penfée des Conciles futurs , parce qu'il n'en fçait 
ny les motifs , ny les décidons : c'eft ce qui fait qu'il ne 
peut y déroger , 8c que d'approuver la dérogation que la 
Cour de Rome y a faite par ce Bref, c'cft luy ériger un Tri- 
bunal au dcffus des Conciles généraux, dautant que c'eft 
déclarer , que quelque grandes que foient les raifons fur 
lefquelles leurs Décrets feront fondez , le Pape a droit de 
les changer , altérer Se modérer félon fa volonté. 

La pratique de cette nouvelle claufe ^end à la fuppref- 
fion entière de ces faintes Affemblécs , parce que fi l'ufaga 
en eft une fois autorifé , ce fera inutilement que les Con- 
ciles s'alTembleront , puifqu'il ne fera pas en leur pouvoir 
de rien ftatuer fur les qucftions de difcipUne que le Pape 
aura décidées par des Bulles contenant une dérogation fcm-< 
blable à tous les Conciles généraux célébrez Se à célé- 
brer. 

Il ne fera plus permis à M. le Procureur General , aux 
Univerfîtez , ny aux autres Corps du Royaumr , de fc 
pourvoir par appel au futur Concile , éss Bulles quibljeffe- 
ront les dfpits & les libertez de l'Eglife;', parce qae s'ils le 
faifoient , ce feroit en vain , puirque le Concile aura les 
mains liées par une dérogation àtouslesDeaxts qu'il pour:- 
r-oit interpofe'f . ' ?'•! ''^'^ .'t.- i-i'' ,'.>!:[ -j a 

- Ces faintes Aflemblées inftituées de Droit Divin pour rei^ scff. ^f. 
medier aux abus qni fe glifrem dans |la discipline , ne les conci'. 
pourront plus corriger -, parce que les difpenfes fans caufe tic„(îs. 
qui les auront introduits , contiendront la claufe dédéroga- SefT 14. 
-tion à tous les Conciles futurs : Se bien que les ConcUes j°"d"èap. 
généraux fo'teiit en poffeflîon de révoquer ^ annttller. ces ,7. 
li-O'i. 



i:>ti 



.<irj .hi. 



7i; 

forces de difpenfes , ils ne pourront plus le faire j ou s'ils le 
font , ce fera inutilement , parce que le Pape aura dérogé à 
tous leurs Décrets de révocation. ' ?")i'-; 

Les difpenfes fans caufe feront à Tavenir plus pui {Tantes, 
que ne le font les Loix les mieuxfondées, parce que quand, 
un LegilTateur les fait publier , il fe referve toujours le 
pouvoir de les changer félon les befoins &les circonftan- 
ces dui temps : mais à l'égard de ces difpenfes, quelque 
confirfion Se defordre qu'elles apportent dans l'Eglife, il ne 
fera pas permis d'y donner atteinte , parce que la Gourde, 
Rome aura par avance dérogé à toutes les. Ordonnances, 
qui pourroient les. empefcher. ;.',■> 

- Les Conciles généraux qui tiennent leur puiffance immé- 
diatement de J E s u s-C H R I s T , ôc qui ont le droit , aux: 
termes des Conciles de Confiance &: de BaJle acceptez par 
la Pragmatique Sandion, de reformer l'Eglife tam in capi- 
tf i t^uàm in membris , feront dépouillez de cette puiffanr 
ce 11 neceflaite pour entretenir l'ordre dans l'Eglife de 
Dieu. 

Cette claufe extraordinaire découvre dans la conjonfturc 
au temps y quelle a e(hé h politique des Officiers de Rome. 
Lorfqu'ils ont expédié ce Bref, ce n'a pas efté de recon- 
noiftre avec faint Léon &: Gelafe , que la puilfance des. 
Papes cft réglées bornée par les anciens, Canons; c'a efté 
àe dire : Lai/Tons enfeigner aux François dans la fpecula- 
tion , que le Pape doit obeïr aux Conciles généraux; mais 
augmentons noftre pouvoir dans la pratique : & au lieu que: 
nos predeceffeurs ne dérogeoient que pour des caufes ca- 
noniques aux Conciles tenus & publiez , dérogeons fans^ 
caufe aux Conciles futurs, dont nous ne fçavons nylesmo- 
tifs ny les difpofitionsk Se engageons par des gratifications, 
perfonnelles les Seigneurs les plus puifTans du Royaume à 
fbàtenir nos difpenfes par de fortes & éclatantes foUiciça- 
tio'ns., afin d'établir par ce nouveau ftile, que le Pape peut, 
déroger par la plénitude de fa puiffance aux Loix les plus, 
faintes de l'Eglife, Se que lés François approuvent par leurs, 
jugemens dans la pratique cette maxime , b^en qu'ilsiia- 
I condania-nt parleurs Qrdoiînances dans. U fpçCuIation). v,3 

Pour 
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Pour excufer les abus qui lefultent de cette claufe , M. le 
Comte de Marfan dit qu'elle eft de la nature de celles (ju^t 
njitiantftr , & nou'vinanty comme peuvent eft.e les claufes, 
motufrofrio j <^ de flenitudine foteftatis , qui font réputées 
pour non écrites dans les Induits du Roy où elles font em- 
ployées. Mais il y a bien de la différence, parce que ce n'eft 
point une claufe accouftumée que les Officiers du Pape 
ayent mife fans requifition de partie fuivani leur ftile : c'cft 
une claufe nouvelle que M- le Comte de Marfan a deman- 
dée au Pape par la Supplique qu'il luy a prefentée pour 
obtenir fa difpenfe. Il ne s'eft pas contente de l'avoir requife 
à Rome jilaencoretafchéde la faire valoir en Fance : parce 
qu'après y avoir reçu fonBrefj& l'avoir confulté, ilafolli- 
cité des Lettres d'attache pour le confirmer, fans aucune 
reflridion concernant cette claufe ; il a prefenté fa re- 
quefte au Confeil , pour l'y faire pareillement regiftrer 
fans aucune refl:ri6tion : de forte qu'après avoir luy raefmc 
demandé à Rome cette dérogation , apiés l'avoir obtenue 
Se approuvée par tant d'a£tes , il eft non- recevable à pré- 
tendre qu'elle doit eftre réputée non écrite. Il combat fon 
propre fait -, Se quand il obferve que c'eft un Banquier de 
Cour de Rome qui l'a employée dans fa Supplique , c'eft 
fort inutilement, dautant que ce Banquier eft fon Procu- 
reur , dont il a approuvé la conduite , au lieu de la def- 
avouër. Et enfin , c'eft une claufe bien concertée entre le 
Banquier de Rome 8c les Officiers du Pape , puifque le 
Pape a figné la Supplique qui la contient , Se qu'elle a 
pafïe par les mains du Cardinal Dataire, Se de 14. ou iç. 
de fes Officiers, fans qu'aucun l'ait rayée. C'eft une cir- 
conftance qui montre qu'elle n'y a efté laiflee qu'après 
unemeure délibération, dans la penfée qu'elle poiivoit eftrc 
tirée à confequence contre la Déclaration du Roy quia con- 
firmé les Délibérations de la dernière Aflemblée du Cler- 
gé touchant la fuperiorité du Concile. 
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E,éponp aux exemples alléguez par M. le Qomte 
de Aîarfan^ 

Onsieur le Comte de Marfan ne demande pas 

que fa caufe foit jugée fuivant le Concordat Se les 

Libcrtez de l'Eglife Gallicane , parce qu'il fçait bien qu'ils 

condamnent fa prétention : il deiîre qu'elle foit décidée 

par les exemples , & qu'au lieu de la Conftitution , par 

laquelle l'Empereur Juftinien avoir établi dans l'Empire 

L. nerao Romain, KOfî cxemplis ,fed legihus judicandum, le Confeil 

^e "ntcn ^^^larc par fon Arreft , non legibus^ftd ex emplis judican- 

tiis & in. dum. M^' Antoine le Vaillant fon Avocat n'cft pas de ce 

eriocut. fentiment dans {çs Notes : car après y avoir parlé du Bref 

de M. le Duc de Vcrneuï!, il décide nettement que c'eft 

une grâce perfonnellc qui ne doit pas eltre tirée à con- 

fequence povir une autre perfonne : Atiquando Papa refer- 

vat ^enjîonem , etiam conmgatis , ut nj'iàere ejt in Principe 

Henrice Borhonio Duce de Verneutl, cui anno i6 ô S. indul- 

Nu. Z77. tum eji à Papa retinere penfiones annuas fuper Benefciis^ é" 

bhcandf"" r<>»/r/7/j'^r^ matrimomum : fed qmd jure Jingulari introdu^um 

ejlj non débet trahi in confequentiam. 

JVl. l'Evefque de Cahors ne fe contente pas d'avoir 
■^établi fa défenfe par les Loix du Royaume : il va encore 
montrer qu'il n'y a ny exemple ny Arreft qui luy puifTent 
juftement cftre oppofez , parce qu'il n'y a point de pen- 
fîon créée cléricale dans fon origine, dont le payementait 
elle continué depuis le mariage du Penfionnaire , le Titu- 
laire de l'Evefché faifant refus de payer. Et fi le Confeil 
examine dans le particulier les exemples que M. le Com- 
te de Marfan propofe, il trouvera que les perfonnes ma- 
riées qui ont joui de pcnfion fur des Evefchez, ou fur 
des Abbayes, eftoicnt fondées en des Brefs follicitez en 
Cour de Rome de la part du Roy par M. l'AmbafTadeur, 
que leurs Lettres Patentes contenoient des claufes eflen- 
tielles pour marquer le concours du Roy avec le Pape, 
qui ne font point dans celles de M. le Comte de Mar- 
fan, ou que les Brevets, par lefquels le Roy avoit nom- 
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me aux Abbayes , cliargeoient cxprcffémcnt ceux qui y 
eftoient nommez , de payer ces pcnfions au profit des Sei- 
gneurs engagez dans le mariage : de forte que la condi- 
tion de ces Penfîonnaires eftant connue aux nommez par 
le Roy , lorfqu'ils acceptoient leurs Brevets , ils euflent 
par après eu mauvaife grâce de contefter une penfion, au 
payement de laquelle ils s'efloient volontairement fou- 
rnis, en prenant leur Brevet avec cette charge cxprefTc. 

C'eft l'cfpece de M. le Duc de Verneuïl , parce que 
le Roy n'a nommé perfonne aux huit Abbayes, fur Icf- 
quclles fa penfion de cent mille livres eftoit refervce, 
qu'à la charge exprelTe de luy payer la fomme que cha- 
que Abbaye en portoit, bien qu'il quittaft l'état Eccle- 
fiaftique & qu'il fe mariaft. Le Bref Se les Lettres de M. 
le Duc de Verneuïl eftoient aufli dans une forme bien 
difterente du Bref & des Lettres de M. le Comte de 
Marfan : car les Lettres de M. le Duc de Verneuïl ju- 
ftifioient que fa difpenfe avoit efté demandée par le Roy 
au Pape , il y eftoit fait mention des fervices qu'il avoit 
rendus; & le Roy y confirmoit fon Bref purement &: 
fimplemcnt de fa pleine puiflance & autorité Royale, 
fans y avoir mis la claufe , s'il vous appert iju'il n'y ait rien 
de contraire dans ledit Bref att Concordat & Libériez, de 
l'Eglife Gallicane. Ce n'eftoit point une penfion fur un 
Evefché, elle n'eftoit que fur des Abbayes tenues en 
Commende , dont M. le Duc de Verneuïl s'eftoit 
démis. 

La penfion de trois mille livres refervéc fur l'Evcfché 
d'Agen au profit du fieur Comte d'Ille, eft encore dans 
la mcfme efpece , parce que M. Mafcaron ne fut nom- 
mé à l'Evefché d'Agen qu'à la charge qu'il luy payeroit 
trois mille livres de penfion, nonobftant qu'il vinft à con- 
trader mariage , &: à condition d'obtenir par luy les dif- 
penfes neceffaires; & à l'égard de la penfion de trois 
mille livres , pareillement refervée au fieur Comte d'IUe 
fur l'Evefché de Mande, il obtint un Brevet pour en 
jouir, quoy-que marié, qui luy permettoit de fe pourvoir 
à Rome pour y foUiciter les difpenfes dont il auroit be» 
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foin. Ces deuxBfcvets font produits en Tinftance, & le 

Roy y déclare qu'il fait cette grâce au fieur Comte d'ille, 
en confideration des bons & fidèles ferviccs qu'il luy avoit 
rendus. M. le Comte de Marfan n'a point obtenu de 
Brevet femblable , avant que d'envoyer à Rome pour fa 
difpenfe. Il faut ajouter que le Bref qui fut obtenu avec 
la permilfion du Roy par le fieur Comte d'IUe, n'a point 
efté confirmé par Lettres Patentes vérifiées au Confeil^ 
& que s'il a eu fon exécution, ce n'a. efté que fur !'£- 
vcfché d'Agen, pour un quartier de la penfion, parce 
que le fieur Comte d'ille deceda trois mois après fon 
mariage. 

Il n'y a pas moins de différence entre la penfîon de 
quatre mille livres refervée fur l'Abbaye de Montiera- 
mé , au profit du fieur de Bournonville , 6c celle préten- 
due par M. le Comte de Marfan , parce que les Lettres 
Patentes àv\ fievir de Bournonville juftifient que le Roy 
avoit écrit au Pape pour le prier de luy accorder la dif- 
penfe , pour jouïr de fa penfîon, quoy-que marié. Son 
Bref ayant efté expédié à Rome , le Roy le confirme par 
fes Lettres , contenant une cxpreiïîon de fervices pcr- 
fonncls qu'il luy avoit rendus, & une déclaration qu'il 
defiroit qu'il jouïftde la grâce y contenue. Il ne s'agiflbit 
que d'une penfîon dont le payement eftoit confenti par 
le Refîgnataire du fieur de Bournonville fur une Abbaye 
tenue en Commende. Ce font autant de circonftances 
qui font voir que cette difpenfe n'a aucun rapport avec 
celle de M. le Comte de Marfan , qui cft conceftée par 
le Titulaire de TEvefché , qui n'a point efté demandée 
par le Roy au Pape , qui n'eft point autorifée par des 
Lettres , qui contiennent l'expreffion d'aucun fervice per- 
fonnel , &; qui regarde un Bénéfice lequel ne vient dire^ 
ctement ni indireftement de M. le Comte de Marfan. 

L'exemple de la. penfîon de quatre mille livres fur 
V Abbaye de Rclecq confirmée par Arreft donné au Con- 
feil le 8. Février i6^j. au profit de Madame Jeanne Ba- 
ptifte de Bourbon , Abbefle de Fontevrault, ne con^vient 
pareillement point à la conteftation , parce que quand le 
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Roy'luy donna cette penfîon, clic n'eftoit pas de condi- 
.tion laïque, clic fajfoit une partie du Clergé; & le Roy 
ne l'en gratifia que pour çn jouir dans l'état de Rcligicù- 
fc Profeffe &: d' Abbefle d'une grande Abbaye , dont les 
revenus n'eftoient pas fuffifans pour foûtenir fa dignité. 
Lorfquc SaMajefté nomma le fieur de Feuquieres à l'Ab- 
baye de Rclecq , ce fut à la charge expreflc de luy payer 
cette penfîon : de forte qu'ayant accepté fon Brevet fous 
cette condition , il eftoit. non - recevable à le conterter. 
M. le Comte de Marfan n'eft pas fondé en des titres fcm- 
blables , parce que le Roy ne luy a point donné fa pen- 
fîon pour en jouir dans l'état d'une bigamie aduelle , &: 
que .M. l'Evefquc de Cahors n'a point efté nommé a 
fon Evefché , à la charge de la luy payer pendant fon 
, mariage. 

La penfîon de Madame de Fontevraud n'eftoit pas fur 
un Evefché, elle eftoit fur une Abbaye tenue en Com- 
mcnde; & cependant l'Arreft prononce, qu'ayant égard 
aux canclufîons de M. le Procureur General &; à l'inter- 
vention des Agens Généraux du Clergé de France, tres- 
humbles remontrances feront faites au Roy , à ce qu'il 
n'accorde plus à l'avenir de pareilles penfîons. Cette der- 
nière partie de TArreft mérite une reflexion fingulierc : 
car bien que le Confeil euft marqué par l'Ordonnance 
de ces remontrances, qu'une penfîon créée en faveur d'u- 
ne Religieufe fur une Abbaye d'hommes bleflbit extrê- 
mement les règles de l'Eglifc; néanmoins l'exemple qu'il 
en confirma au profit d'une Princefle, Tante du Roy, & 
puifTamment protégée par la défunte Reine Mère , en a 
efté tiré à confequence au profit de celle qui luy a fuc- 
cedé. Qupy-qu'elle ne foit pas dé fon rang , & qu'elle ne 
puifle confequemment prétendre les prérogatives qui ap-- 
partenoicnt à Madame de Fontevraud par fa naiftance,^ 
elle a obtenu une pareille penfîon fur l'Abbaye de Savi- 
gny. C'eft une circonftance qui fait voir, que fî la pen- 
fîon de M. le Comte de Marfan eftoit autorifée par Ar- 
reft , il n'y auroit plus aucun Seigneur dans le Royaume 
qui ne pûft prétendre une difpenfe femblablc : ce feroit 
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un Droit commun qui cmpoiteroit avec roy la ruine éç 
l'Etat Ecclefiaftique. Si le Confeil a confirmé par un Ar- 
fcH du II. Décembre i6z^. un Bref, par lequel le Pape 
Avok transféré une penfion àe deux mille livres fur l'E- 
vefché de Sénés de la ^erfonne de M André Ives à celle 
de M"= Thomas de ïBerthoa/la ledure des qualitez de cet 
Arreft juftii&e que le Bref de tranfiation ne fut expédié l 
Rome que du çonfenten^cnt du Roy &: de ccluy de M"^* 
Jacques Martin^ pour lor$ Evcfque de $enés ; de jforte que 
ile ^rcf de M., le Comte de Marfan ne luy ayant pas eftç 
accordjé en .cette. fojrmej i)ie^ loin qu'il fe pui^e preva- 
ioir de cet exemple , c'eft au contraire *wïe preuve que 
^on Bref eft abufif , parce qu'il lay a efté concédé par \<t 
Pape, à Tinfça du ïîoy, j^ Ans j? consentement ae M. 
J'Evefque de Cahors. 

La penfion de quatre mille cinq cens lièvres prétendue 
rcfcryée en lijtf . au proiît de M» Hypolite de 3ethune 
Comte de Celles , fur fJEvefché de fiayonne efl: pareille- 
ment daaas 'Uitie clpccc toute d^erenjc de ccllt-cy ; parce 
.^U il pat©ift par la Préface de la tranfaâion du tp. Aouft' 
163-9. que feu M^* ¥rançois f oucquet ayant efté nommé 
)i rEveXché de Bayonne^ le fîeur Comte de Celles s'op- 
pofa en Cour de Rome à rexpcdition de fes ^Bulles^ at- 
tendu qu'il jtt' avoir pa« ciié nommé par le Roy au Pape 
a la charge de fa penfion , & fur fon oppofition le Breyet 
de noniination fut reform,^ , & la penfion y fut employée : 
de forte que M. Foucquct fut chargé par fon Brevet de 
la payer : cependant s'en eftant plaint, le fieur Comte de 
Celles fut olîlicré de confentir par la tranfa<Sl:ion du 2a. 
Aouft ié}9- quelle fuft diminuée d'un tiers, & réduite à 
la femme de trms mille livres. Si M. Foucquet euil ap- 
pelle comme d'abus de l'obtention du Bref, il euft fans 
doute efté entièrement déchargé , parce que le fieur 
Comte de Celles n'avoit point fait regiftrer au Confeil 
fon Bref de difpenfe; &que l'Ordonnance de 1619. eftoit 
Airvcnuc pour affranchir les jBvefchez de pcnfîons , t^ 
Élire que les Abbayes n'en puiflcnt cftie chargccs qu'en 
£a.v£ut de pcrfonnes Eccleftaftiqucs iè«lemcnt. 



A l'égard dé l'Arfeft du 4. Décéftîbfe iffji. qui côfH 
<laianâ léfieuif Rihche*', Abbé dé Mohtiéfândé , aii ^ayé^ 
fticftt d'iHKS petifiofi dé êifiq ftllUe liyrèà èhVets défuflt- 
M. lé Duc de Jôy^ufd , <^Gy-c(ué itvarié, i& n'tk pas urt 
AlTéft cGhtradiûoire dclibélé par lé Confefil : c'èft lili 
Arrcft précédé d'un accorfimodement, patcé que le 56. 
Novembre léji. quatre jôuf s aupataivaftÉ qtf il fut tetidu, 
feu M. Le'Duc de Joyeûfé bâilla deùi Biîlet^ au fieur 
Ranchef , par le premier defquels il luy pibMet- que peut 
faciliter le payement de fa penfion de cinq mille livrés, il 
prendroit par chacun an pour argent comptant la quic-» 
iance du fieur & de k Datné de Troifvitles' d'une rertte 
annueHe de deuji mille ci'flf^ c^ni liVifes éaftftituée à leur 
i>rofit par dcfuilit M. le Duc dé Guife ton pdié, 8c péct 
Madame la Ducheflfe de Guife fa mère , fauf à luy de 
s'en faire payer par M. le Due dé Gu-ifè fon freré. Ce 
premier billet cftoit un' éérit, pàt ieqU'èt il reduifoit /4Î 
penfen à k moitié, puifqu'au lieu dé s'en faiii'é p«yér pSf 
î'Abbé , il Ce contentoit d'un recours èotiité défunt T^i 
le Duc de Guife fon frère, doht k difcûfSon eftoit tres- 
^iiffkile, & le fieur Rancher au contraire s'eHoit accom- 
modé avec fon neveu pour luy faire payer une partie des 
arrérages de fa rettite qu'il ûe rbiiéliôit point.î '\-'^ '*•, ''■[ 

Par Je fécond billet M. le Duc de Jôyeufe fi^éméi ëh' 
<mtrc au fieur Ranclier, qii'eo cas que les ennemis erb- 
ttaffent daxis le Royaume, & occupaifent toutes bu partie 
■^s Terres idépendantes d€ TAbbaye de Montierandé,oii'- 
<[ue ÏQvi vy Sft nan lieu d'affemblée , bu qit'il y 'euft étapes^ 
ou quartier d'hivét', dtifoiié qlàc tout où partie des re- 
venus de l'Abbayé ne- puft eftre perçu -, il luy feroit en • 
cîiacun de ces cas remife & diminution de la penfion, a 
proportion de h. totalité oti partie de la perte qu'il fouF- 
friroit, Ge fécond billet joint ail premier fait voir qUé M.^ 
le E^Uc de JoyeUfe ne de'^oîtritn toucher âu tout de fa 
ptfttfion , parce qu'il y eri- avblt Une moitié peur laquelle 
iln'avoit qu'un recours contre M, le £)uc die Guife forï 
firerej & pour l'autre moitié il en devoit eftre payé pai 
les remifes que I'A*bbé cftoit <Â>ligé de fiairô patchicuri" 
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an aux. Fermiers , attendu que la ville de Sainte Mcnehou 
&: celle de Rocroy eftant pour lors occupées par les Ea- 
i^emis,, les Tçrrcs de l'Abbaye cft oient le théâtre de la 
gucrrç. M. le Duc de Joyeufc ne fe prévaloir point de 
ce qu'aux termes de fon Brevet fa penfion eftoit payable 
franche &: quitte de toutes charges, &: que fi l'incurfion 
des Ennemis ruinoit une année les revenus de l'Abbaye, 
l'Abbé, en fcroit recompcnfé par la fécondité de l'année 
fuivante : il fc foûmettoit par ce billet a faire remife de 
fa penfion, à proportion des diminutipns que le fieur 
Rancher feroit à fes Fermiers. ■■• i 

C'eft une, circonftance. remarquable, que quatre jours; 
après ces deux billets , bien que les Parties fuiTent d'acr; 
cord, on a affefté de mettre au Greffe un Arreft, danSr 
lequel font les Plaidoyers des deux Avocats, & ccluy de 
défunt M. l'Avocat General Chamiilard. Il n'en faut 
pas ^davantage pour faire voir que cel,a fe fit dans le 
deffeirf d'empefcher que le Titulaire des Abbayes de Saint 
D.cnys Se d'Ourcamp ne deraandaft auiïi d'eftre déchargé 
des deux penfions qu'il payoit a M. le Duc de Joyeufe, 
l'une de quinze mille livres fur celle de Saint Denys, 6c 
l'autre de cinq mille livres fur celle d'Ourcamp. Ce fut 
un artifice pour faire '■ croire que la qucftion avoir cftc 
jugée , bien que ce ne fuft qu'un appo internent. Mais 
outre que cet Arreft a donc elle rendu par accommode- 
ment, il y a encore cinq circonilances qui juttifient, que 
l'efpccc en eft différente de la conteftation , parce qu'il 
ne s'y agiffoit pas d'une penfion fur un Evefché, il cltoit, 
q.uefi;ior^ d'une penfion fur une Abbaye : M. le Duc de 
Joyeufc avoir époufé Madame d'Angouleftne qui eftoit 
une fille , S>l ncftoit par confequent pas tombé dans tou- 
tes les peines de la bigamie que M. le Comte de Marfan^j 
û encourues, fuivant le Concile gênerai de Lyon. 

fhcs Lettres de Ni. le Duc de Joyeufe fur fon Bref 
portoicnt ces termes: Nom avons confirmé , ratifié & af- 
frouvé ledit Bref, voulons & Notts fiai fi qu'il (oit exécutés 
&c le Roy ténioignoit par là aucunement concourir avec 
lePapç ,e|i,/avear de M, le Duc de Joyeufe. Mais les 
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Lettres d'adrefle de M. le Comte deMarfan ne contien- 
nent point ces mots ny autres equipolcns , il ne s'en cft 
jamais expédié de plus fimples. Le Bref de M. le Duc 
de Joycuie ne derogeoit pas , comme fait celuy de M. le 
Comte de Marfan, à tous les Conciles Généraux futurs. 
Et enfin M. le Duc de Joyeufe n'avoit point manqué à 
faire profclTion dans un Ordre militaire compatible avec 
le mariage , parce qu'il ne s'y eftoit point obligé par fa 
Supplique au Pape. 

Pour la penfion, dont les Agens de M. le Comte de 
Marfan difent que feu M. le Duc d'Angoulefme a jouï 
fur l'Evefché d'Agde,ils dévoient s'en informer avant 
que d'en articuler le fait; &: ils auroient trouvé que ce 
n'a point efté M. le Duc d'Angoulefme engagé dans le 
mariage qui a joui de cette penfion, c'a efté feu M. le 
Comte d'Aleps fon frère, qui n'a jamais efté marié. Ils ne 
produiront point de pièces pour juftifier ce qu'ils en ont 
avancé* 

M. l'Evefque de Caîiors ne parle point de la Bulle, 
par laquelle le Pape pourviit en 1^70. feu M. le Comte 
de la Marche de l'Abbaye de Bomport à l'âge de deux 
ans : c'eft une difpenfe accordée avec la claufe aie ejufdem 
Ludovici Régis confenfu. Le Bref de M. le Comte de Mar- 
fan ne contient point de claufe femblable , la grâce 
eftoit faite à un Prince du Sang Royal deftiné des le 
berceau à fervir l'Eglife, dont il eftoit impoflîble que la 
promotion ne fuft fuivie de beaucoup d'avantages pour 
la Religion: celle prétendue par M. le Comte de Mar- 
fan eft au contraire pour déferrer le fcrvice de l'Eglife j 
&: bien loin que la Religion en puifle tirer avantage , elle 
en fouffriroit par les confequences un préjudice irrépa- 
rable. 

Il eft aulfi inutile de répondre à l'Arreft du %%. De- 
cen bie ijSé. portant enregiftrement de Lettres confir- 
mativcs d'une penfion de treize cens trente -trois é-' 
eus refervée au profit de M. le Cardinal de Joyeufe 
fur l'Evefché de Lizieux, encore que le confentemenc 
du Roy n'y fuft pas intervenu. Cet Aacft n'a point efté 
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produit pat M. le Comte de Mârfan , il ne fe trouve 
point dans les Regiftres du Confeil ; & s'il eftoit vérita- 
ble, ce ne feroit pas un bon titre pour faire approuver la 
conduite de ceux qui cntrcprendroient au préjudice de* 
droits du Roy de faire créer à Rome des penfions fur 
un Evefché fans fon confentcracnt : fa date du mois de 
Décembre ij86. feroit voir que ç'auroit efté l'ouvrage 
d'un temps, dont il n'cft point avantageux à M, le Com- 
te de Marfan de ràppeller la mémoire. 

Il feroit à fouhaiter que M. le Comte de Marfan euft 
levé au Greffe du Confeil les Lettres Patentes juftifica- 
tives, que M« Gérard Raveneau ayant efté pourvu fur la 
nomination du Roy du Prieuré de Saint Paul, Diocefe de 
Soiffons , tanejuam cupiens profteri , il s'en fit une féconde 
fois pourvoir en Commende fans nouvelle nomination 
du Roy. S'il avoit produit ces Lettres patentes, le fait y 
paroiftroit fans doute autrement que dans fes écritures , 
parce qu'il y eft fait mention de Lettres Patentes de no- 
mïnanon , que Raveneau obtint outre fon Brevet ; & le 
Confeil y vertoit de plus , que les Lettres ne luy furent 
pas adreflees avec la. ciaufe, s'il vous appert, &c. Elles 
portent c^' après avoir fait voir en nojke Confeil les Bulles 
dudit RAveneau , (jr qu'en iceUes il ne s'efl trouvé aucune 
chojè contre ny dérogeant aux faints Décrets ^ Concordats , (^ 
LilerteT^de l'Eglifè GaUicane , Nous vous mandons dr enjoi- 
gnons de les regifrer. C'en eft ajGTez pour faire connoiftrc 
que les raifonnemens fur cette pièce , qui n'eft point au 
procès, ny dans les livres, font inutiles. 

Lorfque M. le Comte de Marfan a vu que de tous ces 
exemples, il n'y en avoit pas un feui qui fuft dans l'efpe- 
ce de fa caufe , il a fait une produdion nouvelle pour 
montrer que M. l'Evefque de Cahors eftoit Titulaire de 
la Chapelle de Sainte Marthe , fondée dans l'Eglifè de 
Saint André , qu'il en avoit fort négligé le fervicc depuis 
dix ans, & l'avoir entièrement abandonné depuis les 
deux dernières années. Le fait de cette Chapelle eft ab- 
folument étranger à la conteftation. Il ne peut fervir à 
la décider. Mais puifquc M. le Comte de Marfan a af- 



fe£té de l'y méfier , M. l'Evcfque de Cahors remarquera 
qu'il a juftific dans l'inftance par Sentences , ad^s paflcr 
devant Notaires, &: autres pièces, que cette Ch^ip-Uc 
eft chargée de quinze cens tant de livres de rentes con- 
fticuées en djrferens temps , pour faire rebaftir trois r^ai- 
fons qui en font le revenu , Se dont les loyers ne mon- 
tent qu'à dix-huit cens livres. Les arrérages de ces rentes 
scellant accumulez, pendant que les maifons eftoient va- 
cantes , ou que les ouvriers les réedifioient , M. l' Evef- 
que de Cahors a abandonné les loyers de ces maifons 
aux créanciers, & a baillé fa requefte aux Requeftes de 
l'Hoftel, où l'inftance de préférence eftoit pendante, 
afin qu'il fuft fait un fond pour payer le Preftre qui cc- 
lebrcroit les Mefles portées par la Fondation. U y a eu 
Sentence le 13. Janvier 168 1. qui a réglé ce fond à la 
fomme de deux cens cinquante livres , qui feroit mife es 
mains du fieur la Hogue pourfuivant la préférence, pour 
bailler avi Chapelain; &c en confequence les Meff^s ont 
efté célébrées. Les quittances des Preftres qui les ont 
dites depuis le zy. Février 16 8 i. jufqu'au i y. Juin i 68j. 
ont efté produites , & fon#voir la calomnie du fait 
avancé, que depuis deux ans le fcrvice de ladite Cha- 
pelle a efté tout -à- fait abandonné : & pour le temps 
précèdent, M. l'Evefque de Cahors a pareillement pro- 
duit les quittances du Chapelain qui les avoit célébrées 
tous les jours durant huit années entières ; ce qui montre 
aufli la fauffeté de l'autre fait , que le fervicc avoit efté 
fort négligé depuis dix ans. 

Si les loyers de ces maifons avoient efté faifis pour les 
dettes perfonnelles de M. l'Evefque de Cahors, ç'auroit 
efté une occafion favorable pour les deffeins de M. le 
Comte de Marfan : mais ce font dettes & rentes de la 
Chapelle, qu'il n'eft point tenu d'acquitter. Il n'a pas crû 
pouvoir faire chofe plus avantageufc à l'Eglile, que d'a- 
bandonner aux créanciers tout le revenu de la Chapelle, 
à la charge qu'il feroit fait un fond pour la dcfTnvir : 
c'eft ce qui a efté autorifé par la Sentence de 1681. &c 
linfi il n'y a rien qui luy puifte eftre juftement imputé. 



Il faut donc retrancher de l'inftance le fait de cette 
Chapelle; Se reprenant la fuite des exemples de M. le 
Comte de Marfan, obfervcr qu'encore qu'il n'y en ait pas 
un feul dans les circonftances de cette conteftation , ils 
méritent pourtant une reflexion particulière, parce que 
quind le Confeil a regiftré les Lettres Patentes confir- 
marivcs des Brefs de M. le Duc de Joyeufe &: du fieur 
deBournonville, ce n'a pas elle purement Se limplement:; 
ç'aefté avec la modification, /S;?/ tirer a confequence. Lorf- 
qu'il a autorifé en 1657. le Bref de Madame Jeanne Ba- 
ptift? de Bou'bon, Abbclïc de Fbntevraud, précédé d'un 
Brevet du Roy , ce n'a pas auffi cité purement & fimple- 
m-^nt: il a oraonné cjue très -humbles remontrances feraient 
fûtes au Roy , afin qu'il naccordaf plus à l'avenir de pareilles 
fenfions. Mais qu'ont fervi à l'Eglife ces remontrances 
ordornées, puifqu'elles n'ont pas arreftc le cours de ces 
p'^nfions ? Que luy fervent aujourd'huy ces modifications, 
fans tirer à. confequencc , s'il cft permis à M. le Comte de 
Marfan d'en conclure, qu'il y a pareillement lieu de le 
faire jouir de fa penfion/i;?/ tirer a confequence ? Et que 
ferviroient-elles à l'avenir •finon pour ouvrir la porte du 
Sanduaire à tous les laïquesy^^j tirer à confequence ? 

Il n'y a jufqu'à prefent eu que des Arrefts fur requeftc 
qui ayent toléré fur les Bénéfices avec le confentement 
du Titulaire des penfions laïques : s'il y en avoir un con- 
tradictoire au profit de M. le Comte de Marfan, le Ti- 
tulaire refîftant , ce feroit une Loy qui rétabliroit en peu 
de temps avec autorité dans l'Eglife Gallicane les defor- 
dres &: les abus que les Seigneurs laïques y avoient intro- 
duits fous la féconde Race, par l'ufurpation des biens 
Ecclcfiaftiques, &: que tant de Conciles 6C d'Ordonnan- 
ces en ont bannis. 

La France eft un Royaume de confequence, où un 
chacun croit que ce qui a efté une fois accordé à un 
Seigneur, ne peut eftrc refufé à l'autre. L'expérience jufti- 
fieque les exemples ne s'y terminent jamais à la perfonnc 
par laquelle ils ont commencé : dés l'inltant qu'il y en a 
un, il eft bicn-toft fuivi d'un autre j & peu à peu ils Çc 

rendent 



8y 
refident fi communs, qu'un chacun croit que le privilctre 

luy en eft dû. Fhi femel à re^o aherratum efi , in frdceps 

fervenitur, nec qmfqttam fibi futat turfe , quod alii fuerit 

fruBuofum. 

Le Confeil a efté dans ces derniers temps le Reftau- 

rateur de l'Etat Ecclefiaftiquc, par les retraits de biens 

d'Eglife qu'il a fait exécuter : les Agens Généraux du 

Clergé efperent qu'il en fera prefentement le Proteûeur, 

& qu'il ne permettra pas que ces biens dont il a déclare 

par tant d'Arrefts la reiinion au profit de l'Eglife jufte & 

neccflaire pour le fervicc de Dieu, foicnt expofez à en 

eftre une féconde fois diftraits par des penfions laïques. 



M. Claude "i^oxiEt j Avocat. 
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'N vient d'apprendre, que les Agens de M. le Comte 
de Marfan ont avancé dans fon dernier FaSlum, que M, 
l'Evefque de Cahors avoit avoiic qu'il feroit non-recc- 
vable à contefter la difpenfe de M. le Comte de Marfan,. 
fi elle avoit elle confirmée par des Lettres Patentes pu- 
res & 'fimples , fans la claufe, s'il vous atfert , é'c. C'eft *<fî\r~ ^ 
un fait de mefme qualité , que ceux dont ils ont déjà/ v \ 

cfté defavoiiez publiquement à l'Audience. Ils ne lof-^ " '■ ■ 
trouveront ny fur le Plumitif du Commis de rAudicnce,-\'3 
ny dans aucun des quatre FaBums , que M. l'Evefque de \^^ 
Cahors fit imprimer lors de la Plaidoirie , ny dans fes 
écritures j & la manière invincible dont il a établi , tant 
\ l'Audience que par écrit , la necelfité de fon confente- 
ment , eft un témoignage certain de la fuppofition. Sï 
M. le Comte de Marfan avoit obtenu de pareilles Let- 
tres, M. l'Evefque de Cahors auroit pu fuivre la voye 
qui luy eft marquée par la Déclaration de 1^75. qui per- 
met de fe pourvoir par oppofition contre toutes Lettres 
Patentes expédiées fous le nom & au profit des parti- 
culiers. 
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PLAIDOYE 

DE M. DE CORBERON. 

SUBSTITUT DE MONSIEUR 

LE PROCUREUR GENERAL 

DU GRAND CONSEIL, 
Dans la Caufe, entre M- lef!omte He MarfanJ -^ 

Et J\d, l'E'uêque de Cahors,. 

t>a. 4. Juin 1685, 
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OU S avez, MESSIEURS ^ entendu par 
ce qui Vous a été plaidé pendant plufieUrs 
Audiances, quel cft \c fùjet de cette conte- 
dation. H s'agit de fçavoir fi la difpofition 
" 'es Ganons & celle des Conciles autorifc 
M. TEvcque de Cahots à rcfuicr le payc- 
metic de la penlinn dont cft qucftion , ou fî Ja diipenfc du 
Pape jointe aux Lettres Patentes du Roy enregiftrées au 
Confeil j fî^rmcnt à M. !c Comte de Mariân unritrc fuffiia»t 
pour la pretcndic. Le fait s'explique en irei-peu de paroles. 
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En I^^nnce r<^7^. le 14. de Février le Roy nomma M.l'Ab- 

j h'é de t^JoailIes à l'Evcché de Gahors , à la charge de dix mille 
livres de pcnfion au profit de Meflîrc Charles de Lorraine , 
Comte de Marfan, Clerc du Diocefe de Paris; le t, de Mars 
fiiivant il obtint un demilToire de M. l'Archevêque de Paris j 
& le premier d'Avril il rcceut la Tonfure dcM.i'Evctjue du 
Mans ; Il eft fait mention dans fes lettres d'un Bret qu'il 
avoit obtenu le ly. de Mars précèdent, par lecjucl le Papelc 
relevé de l'irrégularité qu'il avoit encourue en porrant les ar- 
mes pour le fccvice du Roy, M. l'Abbé de Noailles envoya 
cependant fa procuration en Cour de Rome , pourconfentir 
à la création de la penfîon ; & en confequence elle fut créée 
le 8. de May. L'année fuivante 1680. le é. de Septembre le 
Roy transfera M. l'Abbé de Noailles à l'Evcché de Châ- 
lons , de nomma M. l'Abbé le Jay à l'Evcché de Cahors , va, 
cant par cette tranflation , à la charge de la même pcnfion. 
Peu de temps après M. le Comte de Marfan ayant conçu 
Je deflein de conttadtcr mariage avec Madame d'Albret , il 
fe pourvût en Cour de Rome , Se obtint un Bref le 10, 
d'Odlobre i6$i. par lequel le Pape luy permet de porter l'ha- 
bit feculier, de s'engager dans quelque Ordre de Chevalerie 
militaire) compatible avec le mariage , &c enfuite de fe ma- 
rier même avec une veuve oc pluficurs fois, fans que fa pen.. 
fion fait éteinte pour raifon de ce , & déroge à cet cftct à 
tous Synodes & Conciles Généraux & Provinciaux , tenus 
& à tenir. En confequence il a obtenu des Lettres Patentes 
par lefquellcs le Roy renvoyé au Conicil l'examen de ce 
Bref , pour le faire enregillrcr , s'il n'y troavc rien de con- 
traire aux concordats , aux franchifcs , & aux libertcz de 
l'Eglife Gallicane. Ces Lettres Patentes y ont été enregiftrées 
purement & fimplcment par Arrcfl; du 17. Décembre iSSi, 
fur fa Requefte, & fur les Conclufions de M. le Procureur Ge- 
neral. Peu de temps après il s'eft marié. C'cft , Messieurs, 
contre ce Bref du lo.OdobreïéSi. Se contre i'Arreft d'en, 
rcgiftrement du 17, Décembre de la même année que M. 
l'Evcquc de Cahors fe pourvoit aujourd'huy. II demande 
d'être rcceu appeliant comme d'abus de l'obtention du Bref, 
^ oppofaat à l'cxeçuçion de I'Arreft 3 Incidemment il s'eft 
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ïaigagé dans un autre chef, donc nous ne voyons pas néan- 
moins qu'il aie formé de demande precifei II a foutenu que 
la pcnfîon de M. le Comte de Marfan étoit nulle dansfon 
principe , & qu'il devoit rcftitucr tous les arrérages qui luy 
en avoient été payez. 

Il fe ferc pour moyens d*oppofi.tion dans la forme de Tarr. 
1. du tit. des Requeflcs civiles , qui permet de fe- pourvoir 
par fîmple oppofition contre les Arrcfts rendus fur Requcftci 
&; fans partie appellée , &c prétend que l'article de cette Or- 
donnance doit s'entendre auffi-bien des Arrcfts d'enregi- 
ftrcmensque de ceux rendus fur conteftations entre particu- 
liers , lorfque l'enregiftrement ne fe fait pas en vertu de Let- 
tres de cachet , mais fur la requefte. d^uncî^partic interefFée^ 
Il ajoute que le Bref n'a point étévii lorfqu'il a été' cnre- 
giftrc , qu'on n'a vu que le fumptum , qui ne contient point 
les caufes de la difpcnfe qu'il faloit examiner , qu'on n'a 
point vu non plus la Tonfure de M; le GiOirtte de Marfan , 
ni fa difpcnfe <2y>i;/i, qui dévoient être, examinées, & qu'en- 
fin on n'a pu juger par avance fur Requefte fon appel comme 
d'abus , qui n'étoit pas encore interjette. -. if -4. • 

Au fonds, il propofe plufîeurs moyen? d'abus; contre le Bref iif;n'^2<î?7«<ft^<â/z 
du lo.O^obrei^Sz.Il fouiientquelc Pape n'a-pû luy permet- 
tre de demeurer Clerc , fans viv*v wli.j,ivitlvaj.tut. vautre l'art; 
lo. de l'Ordonnance de Moulins, ni de joiiir des privilèges de 
la CIcricaturc étant dans la bigamie contre la difpoHtioniiu 2. 
Concile gênerai de Lyon.Qu'il n'a pu luy accorder ces difpen- 
fcs fans caufe canonique , fanis Ton eonfcntcment & ccluy du; 
Roy. Que les Evéchez ne peuvent être chargez de penfîonSi&- 
que fi on a dérogé à cette Loy,on n'y a jamais déroge à l'égard 
des Laïques. Enfin que le Pape n'a pu déroger comwie il a fait' 
aux Conciles tenus &: à tenir,ni difpofcr des tevcnus;d'un Evc- 
ché au préjudice des Ordonnances qui en font lé partage^ ôl 
qui défendent de tranfporter l'or & l'argent hors duRoyaurnei 
pour obtenir des difpenfes. On a même avancé que la penfioiii 
de M. le Comte de Marfan étoit nulle dans fbn' origine, pake 
quele Brevet du Roy le qualifie Clerc tonfuré', & que lors il 
ne rétoit pas. On ajoute que le Bief ne luy permet le jnatiagc 
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qu'après s'ctrc engagé dans un ordre militaire, & qu'il n'y i 

pas facisfait. 1 r;.- cj 

On répond de la part de M. le Comte de Marfan , pre- 
mièrement par la fin de non recevoir , tirée de l'Arrcft du 
Confeil qui a ordonné i'enregiltrement pur Se fîmpJe du Bref, 
£c dcsiLettres Patentes fur les conclufions de M. le Procu- 
reur Oeneral , qui itoit le fcul véritable Se légitime contra- 
(àiârcur , après lequel il n'y a pas lieu de revenir., ni défaire 
juger l'affaire tmc féconde fois , principalement dans cette 
efpece, où il s'agit de la capacité pcrfonnelle d'un Jiomme, 
& de .'{on érat fuivant la difpofition de la Loy 2^. De fiatu 
honûnum , qui ne veut pas qu'on puiffe dans ce cas revenir 
contre une chofe jugée. 

A l'égard des moyens d'oppofîtion dans la forme , on ré- 
pond qu'ils ne doivent point être écoutez contre un Arrcft 
d'entegiftremcnt de Lettres Patentes rendu avec la partie pu- 
blique; quels Confeil qui l?a rendu, fans appclier M. l'Eve- 
que de; G ahocs , â préjugé qu'il ne devoir point être icoutéî 
«qu'i/ fuffit que le Confèii ait veu iors de i'Arreft le Sumptum 
de Cour de Rome , piiifquc c'efl: la minute originale qui a 
été /ignée par le Pape , & que par nos libertez elle fait foy en 
France > que la tonfure de M. le Comte de Marfan a auffi 
cté Veucjiuctb «^ui- ^.uuiiiic il iic s'agiiToic point du tirrc de 
la penfion , on n'a pas jugé i propos de l'énoncer dans le Veu 
de l'Arreft ; que le Confeil a jugé par avance l'appel com- 
me d'abus de M. l'Evêque de Cahors ; que comme il tient 
rEvêchc par lademiifion de M. l'Abbé de Noailles ., il eft 
tenu de fes faits &; îpfomeffes , & du confentemcnt qu'il a 
donné à la création de la pcnfîon de M. le Comre de Mar- 
fan ;que fi l'Arreft du Confeil pouvoir être infirmé il luy au- 
roit xendu un picge,&qucla grâce du Roy, celle du Pape, 
Se celle du Confeil n'auroient concouru que pour luy rai. 
re perdre fa penfion. Il ajoute que fes Letres Patentes font 
de grâce, puifque le Roy pouvoi,t les luy refufer, & non de 
juftice j comme font celles de remiffion dans les cas ordinai- 
res; de relief d'appel , de recifion , & les autres qui ne k 
^Qivcntpointicfiiferj que les Lettres de Grâce ne s'cnvoyçtiî 
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jjoîntpârLètcres de cachet aux Compagnies, qu'il n'y a que 
celles qui regardent les affaires du Roy } que les Lettres 
-de la qualité de celles de M. le Comte de Marfan font bien 
plus fortes, que celles de M. de Verncuil, principalement 
depuis que la condition qu'elles contiennent j a été purifiée 
par l'Arrcft d'enregiftremcnt du Confeil ; que les moyens 
qu'on propofc contre cet Arrefl:,font tous moyens de Droit 
qui ne peuvent eflrc propofez après un Arrcft rendu, parce 
rque ce feroient des propofitions d'erreur qui Teroient inju- 
rieufcs aux Compagnies qui l'auroient rendu , lefquelles 
;font toujours préfumces être parfaitement inftruites de tou- 
tes les maximes de Droit. 

Quant à ce qui concerne les moyens d*abus , M. le 
■Comte de Marfan foûtient qu'ils font tous frivoles, & qu'ils 
:nc fbntfondez que fur des équivoques ; que la claufe ,nec- 
non po^eà J\d ammonium contrahat , n'a point été appofée pour 
îobligcr à fefaire Chevalier avant que de fe marier ; mais afin 
de le déclarer capable defun &fautre,fans perdre pour cela 
ia pcnfioii ; que f autre claufe editis & edendis, qu'on a fi fort 
jrclevée en cette Audiance, efl: un autre équivoque j que îe. 
■dendis ne tombe que fur Conjîitutionibus &c Ordinationihùs 
jtipoflolids ; &: non pas fur ce mot de Concilii^ generalibus , que 
fC'eft une claufe de ftyle qui fe trouve dans pluficurs autres 
Brefs î Que même quand cette claufe fcroit yicieulè , elle fe- 
roitdela nature de celles, lefquelles vitiantur,^ nonviiiant. 
Il foûtient que le Pape l'a prcfervé de l'extindion de ùl 
f enfion , qu'il a fufpendu à cet effet la force de toutes les 
jQifpofitions Canoniques ; qu'il l'a pu , parce qu'il eft Maître 
de tout le Droit pofitif , fuivant le fentiment d'Yves de 
Chartres, d'Hincmar Archevêque de Reims, de Pierre le 
Vénérable Abbc de Cifteaux , &: de tous nos Dodeurs Fran- 
çois ; que Fintereil d'un particulier ne peut mettre obftacle 
à la Puiflance infinie du Pape. Il ajoute que le vœu de la 
continence pour les Ecclcfiaftiqucs n'eft qu'implicite i que la 
Loy qui l'ordonne , eft une Loy de bienfeance ; que ce n'cft 
qu'une police particulière de fEglife d'Occident; que c'eft 
même une Loy qui n'eft pas fort ancienne dans l'Eglife, & 
qu'on peut l'appcller un Droit nouveau , puifqu'cUe ne s'eft 
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introduite que dans le douzième fiecle , & Tous le Pontificat 
d'Alexandre III. qu'auparavant ceux qui fe marioicnt , con- 
fervoicnt leurs Bénéfices , & que le Concile de Trente per- 
met encore de fc fervir dans la neccfllté de Clercs mariez 
pour fonner les cloches, pour fermer les portes , & pour avoir 
foin des vafes de l'Eglifc, Il foûtient que le confentement 
duRoy,ny celuy dcM.l'Evêquedc Cahots n'eftoient point 
necefTaires , parce qu'il ne s'agit point icy de la création d'une 
nouvelle penlion, mais d'une difpenfc prelervative : que le 
Pape ny le Roy n'ont rien ôté à M. l'Evcque de Cahots, 
parce qu'il n'avoir point de Droit acquis , qu'il n'avoit tout 
au plus qu'une efperancejque les caufes qui ont mû le Pape, 
font en premier lieu l'illurtre naifTance de M. le Comte de 
Marfan , & que comme il eft Prince , la grâce ne tire point 
à confequence ; fecondêmcnt qu'il a mérité les bienfaits de 
l'Eglife en la fervant dés fa jeuneiTe contre les Turcs ; que de- 
puis il a fouvent expofé fa vie pour le fervicc de l'Etat , ainfî 
que M. le Chevalier de Lorraine fon frère , qui s'eft fignalé 
dans la dernière guerre, & principalement à cette fameufc 
bataille de GalTcUqui fut fi funeftcaux Puiffances confédé- 
rées; &c enfin qu'on ne peut dire que fa penfîon eft nulle 
dans fon origine, parce qu'il n'cftoit pas Clerc lors du brevet, 
puifqu'il fuffit qu'il l'ait été au jour de la création de la pen- 
fîon , comme il le juftific. 

Voilà , Messieurs, tous les moyens qui ont été propo» 
fez par les Parties. 

Quant à Nous, cette cauft toute fingulierc dans fon 
cfpece nous paroît également importante , foit que nous en- 
yifagions la qualité des Parties , foit que nous confiderions 
la nature de l'affaire , ou que nous fafiîons reflexion furies 
confequences qu'elle peut avoir dans le public. D'un côté nous 
voyons un Evêque autorifé du Droit commun , & des règles 
\ts plus pures de la difciplinc de l'Eglife , qui demande à 
eftre déchargé d'une pcnfion confîdcrable. De l'autre , un 
Prince également illuftre par fa naifTance & par fon mérite 
perfonnel, qui employé le pouvoir du S.Sicgc, l'Autorité fou- 
veraine du Roy , ôC \c% ferviccs rendus à l'Eglife par fcs 
ayeuls,pour fit confcryer par un privilège fingulicr cette pen- 
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fion , même dans l'état du mariage. Voilà , Messieurs» 
en peu de paroles le plan de toute cette affaire dans laquelle 
nous avons deux queftions à examiner : la première eu de fça- 
voir iî la pcnfion de M. le Gomte de Marfan efi: vicicufe 
dans fbn origine, & la féconde fuppofé qu'elle ait été valable- 
ment créée , ft elle n'a point été éteinte par fbn mariage. 

A l'égard de la première nous croyons que la penfîon de 
M. le Comte de Marfan c£t légitime dans fon principe , puis- 
qu'il a été tonfuré avant qu'elle fut créée en Cour de Rome, 
& nous ne croyons pas qu'il luy ait été neceffaire de fe faire 
tonfurer avant le Brevet de Nomination du Roy, parce que 
Ja feule création en Gourde Rome imprime le titre; la No- 
mination n'eft qu'une difpofition , qui à la vérité efl abfolu- 
ment neceifaire , mais qui toute feule efl inutile, C'cfl la 
création de Cour de Rome qui fcellc , qui achevé , qui per- 
feétionne la grâce jc'eft elle qui donne l'exiftence , la forme 
& tout ce qui peut cflre de fpirituel dans la penfion J & il ne 
Tert de rien de dire que la Nomination du Roy influe nccefTai- 
rcment dans la création , puifquc la Procuration aâ refgnan- 
dum n'influe pas moins dans la Provifion , pour déterminer 
le Pape à la perfonnc du Refîgnataire , que la Nomination 
du Roy dans Ja création de la penfîon pour Je déterminer 
à laperfonne qui Juy a été nommée j Si donc ilfufîit quclc 
Refîgnataire foie Clerc tonfuré au jour de fa Provifion ; 
pourquoy ne fiiffira-t-il pas que le Penfionnaire le foitau jour 
de la création de la penfion? Nous demeurons d'accord de ce 
qui a cfèé avancé, que la Procuration rf<;^ rejignandum efl re- 
vocable i qu'elle n'a pas la même force que la Nomination 
du Roy } mais nous ne voyons pas que cette différence prouve 
que le titre foit imprime par le Brevet , au contraire il eft 
certain que fi le nommé par le Roy venoit à mourir avant 
l'admiflîon de la grâce en Cour de Rome , fès héritiers ne 
pourroicnt prétendre les arrérages de la penfion. On vous 
a même rapporté un Arrefl du Gonfcil d'Etat, par lequel le 
Roy fcmblc avoir expliqué fon intention fur ce fujet, pui{^ 
qu'il ordonne qu'à l'avenir les Penfîonnaires n'entreront en 
jouiffance , que du jour de la création delà penfion en Cour 
de Rome. Il eft aufÛ inutile de dire que la grâce accordée 
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par ce Brevet, n'eft pas valable, parce que le Roy a efîé fur- 
pris , qu'il a crû favorifer un Clerc , &C non pas un Laïque,, 
puifquc dans le fécond Brevet accordé par le Roy de cet 
Evêché en faveur de Monfieur l'Abbé le Jay , il a- rcnoui 
vcllc fa grâce, & reïceré la. refervede la penfion, de forte 
que c'eft une efpece de ratification , qui fait voir que la 
Roy a perfîftc dans la mcme volcnré ,& qui couvriroir le 
vice du premier Brevet, s'il y en avoiteû. Auflî M. l'Evêi 
que de Cahors a fi peu appuyé fur ce moyen , qu'il n'a pas 
formé de demande en refîitution des arrérages de la pcn- 
iion qu'il a payée à M. le Comte de Marfan,& il n'a point: 
obtenu de Lettres pour fe faire relever des offres qu'il luy a 
faites de la luy payer jufqu'au jour de fon mariage. 

Venons maintenant a la féconde queftion qui eft beaucoup' 
plus importante, &: voyons fi on peut dire que la penfionde- 
M. le Comte de Marfan ait été éteinte par {on mariage. 

Mais avant que de nous engager dans l'examen' de cette 
queftion,Nous croyons qu'il efb neceiTaire de remettre en pea 
de paroles les pinncipes fur lefquels roule toute lajurifpruden- 
ee des pcnfions , a-fîn qu*aprés en avoir établi le fondement 
nous puiffions les appliquer à nôtre efpece , & en tirer des 
confequences plusijuftes & plus certaines pour fa decifion. H 
faut préfuppofer d'abord que le Droit des pcnfionsétoit in- 
connu dans ces ficelés heureux où la pureté des réglés de 
l'Eglife ctoit obfervée dans toute fa vigueur, & qu'il n'a tiré 
fâ fource que du relâchement de la difciplinc. Eneiïet,puif- 
quc la penfion n'eft autre chofe qu'une portion du revenu 
du Bénéfice que reçoit un homme qui n'en-a pas le titre , il 
cft évident qu'elle eft contraires l'cfprit des anciens Canons 
qui fe font toujours oppofez à c« démembrement, qui n'ont 
pu fbuffrirquc celuy qui n'avoir point fcrvy fût rccompcnfé,. 
que celuy qui n'a voit pomt femé, fift la récolte, & qu'un 
Etranger fût admis à partager les fruits du troupeau avec le 
véritable Pafteur , fans avoir partagé avec luy les foins & les 
fatigues neceflaires pour fa confervation. Nous avons une: 
infinité de difpofîtions qui nous le marquent & qui dé- 
fendent aux Collateurs en conférant les Bénéfices de rien re- 
trancher de leurs revenus. Ils nooimenc cette divifioncruelle,, 

comme 
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Gomme on le voie dans les Conciles de Tours &C de Châ- 
lons : A^f res Ecclef^ favà iiminutione dekeant partiri. Et ils 
difent q«e les revenus ne font pas moin5 attachez aux Bé- 
néfices , que l'ame l'cft au corps , & que de leur nature ils 
appartiennent au Titulaire , afin qu'il puifTc foûtenir les 
charges , & remplir les obligations de fon minifterc. Nous 
pouvons donc avancer avec airûrance que le droit des pcn- 
ïions dans fon origine eft odieux , puifqu'il cfl: contraire à 
ladifpofition du Droit commun -, aufli Gigas , bien que Do- 
dteiit Ultramontain,dans!c Traité qu'il a fait fur cecte ma- 
tière , cft-il oblige de l'avouer^ C'ell dans fa qucftion ^6^ 
où il décide que la penfîon cft odieufe , parce q^u'cUe s'ell 
introduite contre la difpofîtion du Droit commun. Cùm ex 
illay dit-il ydetur [cijjîo in heneficiis quoà uîique efl Jure com. 
muni reprobatum.. Mais bien que les pen fions foient peu fa' 
vorables dans leur origine ^ il fe trouve néanmoins des oc- 
cafîons dans lefquclles on peut les établir avec juflice , &t 
même avec utilité : II- fe trouve des conjondures où- les 
exceptions du Droit commun , où les privilèges & les dif^ 
penfes deviennertt juftes & neceflaires a.u bien public. Ce 
fut en de femblables cas que le Concile de Calcédoine, te- 
nu dans le milieu du j. fiecle ^-foufFrit par une Hige con- 
defccndance des penfions établies pour la fubfiftanccde quel- 
ques Evéques privez de leurs Evèchez,& qui ne pouvoicnt y 
ctrc rétablis, fans troubler latranquillitc de leur Eglife,aufer- 
vice de laquelle ils avoient travaillé pendant long-temps.Cet 
exemple le mieux ctably que nous ayons dajis l' Antiquitéjfuc 
fiiivi peu après par faint Grégoire le Grand , qui tout ja- 
loux qu'il étoit de l'ordre & de la difcipline de l'Eglife,.ne 
crcutpas luy faire préjudice en accordant.dcs penfîons à des 
EcclefiaftiquespouT ayder à leur fubfiftance^ Si on les avoit 
toujours établies avec une pareille modération, nôtre Egli- 
fe de France n'auroit pas. été obligée de s'oppofer , comme 
clie a. fait , aux abu& qui s'y font gliflez ; mais le defordre 
s'ctant augmente dans le 13. & lei4. iîecle par l'âviditc des 
Ecclefiaftiques , & par l'avarice & la facilité des Officiers 
de la Cour Romaine ; l'Eglife Gallicane s'y eft toujours vi- 
goureufement opgofée , Sien a renfermé l'ufage, aux trois 
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cas marquez par nos Dodeurs ? Elle a mtme fort exaSte- 
mcnc obfervé la qualité du Bénéfice , qui pouvoit en être 
chargé j la capacité de celuy qu'on vouloic en favorifer, & 
le confencement ncccflaire de ceux qui dévoient y concou- 
rir. Elle a voulu que celuy qui cft incapable de pofTeder 
un Bénéfice , fût incapable de poficder une penfion Êcclefia- 
ftique ; que le Pape qui peut feul en fane la création, ne le 
pût fans le confentement du Titulaire, & celuy du Patron 
laïque: Et enfin que les Bénéfices qui ont charge d'amcs, 
ne pûfTent y être alTajctis. Voilà j M e 5 s i e u r s , la pure- 
té des Règles que nous fuivons en France , &C les juftcs li- 
mites dans lefquelles on a renfermé cette Jurisprudence, 
Nous fçavons que la rigueur n'en a pas toujours été fi in- 
violablement obfervée , qu'on n'y ait donné quelque attein- 
te dans des rencontres particulières , principalement à l'é- 
gard des Cures , & des Evéchcz que l'ufage a rendu de 
puis quelques années , fufceptibles de penfions ; mais il 
faut avouer auffi , que comme c'eft un droit nouveau 
concviive aux di/po/îtions des Conciles , & aux Or- 
donuanecs des Rois , il ne peut erre regardé comme fa- 
vorable. Car fans parler de toutes les difpofitions cano- 
niques , des anciennes Ordonnances , &: des Arrefts 
rapportez dans nos livres , qui deffèndent d'impofer des 
penfions fur les Bénéfices à charge d'amcs, comme les Cu- 
res, & les Evéchezj L'Ordonnance de Louis XI IL encore 
toute récente , & publiée en 11^29. témoigne afTez la nou- 
veauté de l'ufage qui s'eft introduit au contraire dans les 
derniers temps, c'eft dans l'article 15. qui porte , que les Ar- 
che vcchc2,Evêchez, Cures & Hôpitaux, ne feront à l'a- . 
venir chargez d'aucunes penfions. Difpofîtion dont on ne 
peut alfez loiier la fagefll: , qui s'éforce de rétablir la pureté 
de la difciphne , & dont l'Eglife auroit reflenti des effets 
avantageux , fi fbn exécution n'avoit été fouvent interrom- 
pue par des grâces , & par des difpenfes. AufTî M. le Com- 
te de Marfan reconnoît de bonne foy ,que fà prétention cil 
contraire au Droit commun ; mais il l'appuyé fur trois Titres 
particuliers que nous avons à examiner. 
Le I. cû fon Bref de Cour de Rome. 
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Le 2.. font les Lettres Patentes du Roy. 

Le 3 . eft l'Arrcft du Conreil , qui en a ordonné Tenre- 
giftrcment. 

Commençons par le Bref de Cour de Rome, Nous ne 
nous arrêterons pas , M e s s i e u a & ,. au moyen tiré de la 
claufe qui y eft cnonckc.NecnonpoJieà matrimonium contraha<, 
de laquelle on a voulu induire que M, le Comte de Mar- 
fan devoit avoir fait profelîîon dans quelque Ordre mili^ 
taire avant fon mariage, pour TatisfaiTe à la condition fous, 
laquelle le Pape luy accorde la grâce ; parce que bien qu'il 
nous femblc que le Banquier ait eu en veiie d'en faciliter 
l'obtention , lorfqu'îl a expofé au Pape que M. le Comte de 
Marfan vouloir s'engager dans un Ordre militaire avant 
que de fe marier 5 néanmoins ks particules disjonftives 
qu'on y trouve dans un autre endroit , & qui feparent ces. 
trois grâces l'une de l'autre , font que nous ne fçaurions 
afleoir de jugement folide , ni déterminer precifément que 
le Pape ait voulu obliger M. le Comte de Marfan à faire 
profeiîion dans un Ordre militaire avant que de contrader 
mariage. Ainfi nous retranchons ce moyen , & nouspafTons 
à l'examen du Bref ,, pour voir s'il eft abufif, comme le 
prétend M. l'Evêquc de Cahors. Voicy quelles en font les 
difpofîtions. Le Pape , en confîderation delà qualité de M. le 
Comte de Marfan, luy permet de contrader mariage,niême 
avec une veuve &, plufîeurs îois,bi luy accorde en même-tems ■ 
Ja grâce de conferver fa penfîon de dix mille livres fur l'Evc- 
ehé de Cahors,dérogeant à cet cfïct à toutes les Conftitutions 
des Conciles généraux ou particuliers, tenus ou à tenir. On a 
voulu, Me s s I eur s, faire une équivoque en cet endroit 
fur ces. termes , editis d^ edendis, ce qui nous oblige de vous 

faire Ja ledurc de la claufe portée rpar le Bref 

Cette claufe eft énoncée en termes 

affez obfcurs.. Néanmoins voicy quelle nous paroit eftre fa. 
conftrudion naturelle... iV^?» obfiantibus pr^tmiffis , ac quibuf- 
vis aliis Qonfiitutionibm fpecialibui vel generalibus editis ^ 
edendis in ConciliisSynodalibus yProvincialibus ,generalibup- 
^ue. C\e(i-à.,divc y. nonobj}ant tout ce que deffus ^ toutes les 
autrey Çonfiitutiom particulières vu générales , faites ou À. 
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faire dam les Affcmbléei Synodales , & dans îei Conciles 
provinciaux ou Généraux. Par confequent le Pape déroge 
par cette claufe aux Conftitutions générales ou particuliè- 
res , non feulement faites , mais à faire dans les Conciles 
Généraux. Nous examinerons dans la fuite s'il a pu le faire. 
Le Confeil voit que le Pape accorde par ce Bref à M. 
le Comte de M.ufan plufieurs difpenfes ; qu*il luy permet 
de devenir laïque, de contraster mariage , même avec une 
veuve &: plufisurs fois , fans que fa penfîon puiffe être 
cenfée éteinte. Toutes circonftances confiderables que nous 
avons à difcurer. 

Premièrement , nous remarquons que M. le Comte de 
Marfanexpofe au Pape qu'il veut devenir Laïque. Cumde- 
votus fan&itatts veflra orator ad lakalia vota afpiret 5 & que 
cependant le Pape luy permet, après qu'il le fera devenu, de 
confervcr fa penfion fur l'Evéché de Gahors ; en quoy Nous 
trouvons qu'il luy accorde une grâce contraire aux difpofî- 
tlocvs des Catvons , à la pureté des Règles , & à l'Ufage de ce 
Royaume dans lequel nous n'avons point encore vu jufques 
icy que des Laïques aycnt efté rendus par le Pape capables 
de pofleder une penfion Ecclefiaftique fur un Evcchc. Nous 
voyons au contraire quelcsEvéques^qui font d'inllitution di- 
vine, ont toujours efté diftinguezdans l'Eglifc d'avec les au- 
tres Beneficiers -, leurs revenus ont toujours efté regardez co- 
me l'héritage des veuves &: des orphelins, la fubfiftance des 
pauvres Ecclefiaftiques,Ie patrimoine public de tous les indi- 
gens. Delà vient que lorfque l'ufage des penfions s'eft étendu 
en France, on en a toujours excepte les E vcchezjSi: fî un ulagc 
contraire a efté introduit en faveur du Roy,on ne peut le tirer 
à confequcncepour le Pape qui n'cft point comme luy Fon- 
dateur. Patron 8c Protedeur de nos Eglifcs. 

La féconde obfervation qui eft à faire fur ce Bref, eft 
que le Pape permet à M. le Comte de Marfandepoftcder 
une penfion Ecclefiaftique après fon mariage. C'eft une fé- 
conde difpenfe qui ne mérite pas moins de reflexion que la 
première. Nous la trouvons contraire à la difpofîtion de 
tous les Conciles , & à la Difcipline de l'Eglife tant ancienne 
que nouyelle,qui a toujours regardé les gens mariez corn- 
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«ne déchcus de tout privilège Clérical , & incapables dépôt 
feder des biens Eccleiîaftiqucs ; de comme on ne s'eft pas 
contente de foûtcnir le contraire, &C qu'on a voulu éta- 
blir que le Célibat des Ecclefiaftiques eftoit un droit nou- 
vcati , qui ne s'eftoit introduit dans i'Eglife que fur le mi- 
lieu du ii. fîecle & (bus le Pontificat d'Alexandre III. nous 
croyons devoir éclaircir fur ce chef la Religion du ConfeiJ, 
& faire voir quel a efté à cet égard l'ufage de i'Eglife. Nous 
demeurons d^accord premièrement , que îaLoy du Célibat 
pour les Ecclefiaftiques eftde Droicpofitifi lîiais il eft cer- 
tain qu'elle eft fi ancienne dans I'Eglife qu'on ne peut de- 
termiiTcr en quel temps elle a commencé. On en trouve 
des veftigcs dés le commencement du quatrième fiecledans 
un Synode d'Efpagne affemblé avant le grand Concile de 
•Nicce;Et dans le cinquième fiecle nous avons un Canon 
du Concile de Carthage qui confirme la difpofitîon d'un Sy- 
node précèdent , dans lequel cette Loy du Célibat avoit eftc 
•établie pour tous les Ecclelîaftiquesjil l'a confirmé même, 
non pas comme une Loy nouvelle , mais comme une tra- 
dition qui avoit commencé d'eftre pratiquée dans TEglifc 
dés le temps des Apôtres , ut quoà ÂpofiôU decuemnt , é" ipf^ 
•fervauU antiquitiu , nosquoque cufiodiamm. Voilà , MeflGIeurs , 
comme parloient les Pères de ce Concile dans le 5. fiecle , & 
■depuis Nous avons toujours con{êrvécetufage. Nous liions 
dansle Pontifical Romain,donc I'Eglife fê fert encore aujour- 
d'huy ,que lors de l'Ordination des Soûdiacres on leur dit 
ces belles paroles, Et ideojî ufque Tiunc fuiftis tarât ad Eccle- 
Çam, a modo debetis ejfe affidui^Jî nune fomnolentiya modo vi- 
lles 3J1 nunc inhonefii , à, modo cafii» On les avertit de la pu- 
reté à laquelle les engage l'ordre qu'on leur confère , & ce 
livre oii nous trouvons la forme des Ordinations : eft fî 
ancien , que fans fçavoir quand il a efté compofé, nous 
voyons feulement qu'il cftoit enufage dans le 5. fiecle ôidu 
temps du grand S. Léon. A la vérité il n'eftoit pas lors fi 
univerfellemcnt obfervé , que nous ne trouvions quelque 
temps après dans une Epiftre de faint Grégoire , que de ion 
temps i-l n'eftoit point receu dans l'Ifle de SardaignC; mais 
cette même Epiftre , qui eft la 41. du premier livre, nous > 
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apprend que trois ans auparavant on avoit flgnifié à tous léjs. 
Soûdiacrcs de ce païs, qu'ils euflent à Ce feparer de leurs 
femmes ,& à Te conformer à l'ufage de l'Eglife Romaine, 
ante tri enniunt , dit-il y Subdiaconi omnium Ecclefiarum Sicilia- 
prohibiti fuemnt ,ut more Romante Ecclefia nuUatenus fuis uxo-,. 
ribus mifcerentur. Ce fàint Pontife trouve cette Loy un peu: 
duce pour ceux qui ne s'eiloicnt point engagez volontaire- 
ment à garder la continence , néanmoins il ordonne que 
s'ils ne quittent leurs femmes, ils ne pourront eftrc promeus 
aux autres Ordres,& il mande à tous les Evêqucs de cette lile- 
de n'ordonnera l'avenir aucun Soûdiacre, que fous la pro- 
meiïè de garderla continence, quia^àix.ri\^ tmllus débet ad mini. 
fîerium altaris accedere , nijt cujus cafiitas ante fufceftum mini. . 
fierium fuerit apfrohata» Le Cônfeil voit donc quel a tou- 
jours efté à cet égard l'ufage de l'Egîife. Ce n'cft pas non: 
plus une Loy qui ne. fbit que de bienfeance , comme on l'a- 
avancé, elle cft.de neeeffité: & bien que le voeu de conti. 
ncnce que font ccuxqui s'engagent dans les Ordres facrez ,, 
ne foit qu'implicite, il eft pourtant public bc folemnel, il 
les engage de telle manière qu'ils ne peuvent. plus s'en dé^ 
dirc.-il produit un empêchement dirimant , qui rend nul 
de plein Droit tout ce. qu'ils pourroient faire de contraire., 
Nous en ayons une belle difpofition dans le 7. Canon du, 
8. Concile de Tôlcde,. Quelques perfonnes avoient efté in- 
duites par la crainte ou forcées par neceflîté à fe faire pro- 
mouvoir aux DignitezEcclefiàftiques, dans la fuite elles s'en, 
eftoient repenti , & ne vouloient pas garder la, continence: 
fous le prétexte qu'elles n avoient jamais choifî cette profcf- 
/lon avec liberté; Que répond le Concile ? il combat leur- 
ra'ifbnnement par l'exemple desenfans qu'on baptife, fans, 
qu'ils en.ayent aucune connoilfance , ô£ qui ne laiftcnt pas 
de {e trouver obligez indifpenfiblcment à l'acconipliflcmenc; 
des promefles qu'on y fait pour eux. Enfuitc il s'écrie 
pouftc d'un faint zèle. Recédant ery) talmm defideriorum imr 
■pudorati fautores , é^ licèt inviti percêperint quod nonmereban-^. 
îur habere ^Ubenter tamen ob cakfie retineant prœmium ^quod 
nolendo fer terrena confecuti funt neceffîtatii eventum. Et il* 
ajoûfe.. enfuite la peine contre ceux qui roadroient rctoiu*- 
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îicr au fieclc , & fè marier au préjudice de cette (îecifion. 
Ils feront, dit-il, privez de Jcur Dignité jchafTcz de l'Eglifc 
comme des Apoftats , & confinez dans un Monaftcre pour 
y pafTer en pénitence le refte de leursJjours. Nous avons 
rapporté au Gonfeil toutes ces Autoritez, pour luy faire voir 
combien la Loy de la continence eft ancienne dans TEglife, 
& qu'elle oblige indifpenfablement tous ceux qui font dans 
les Ordres facrez. Il n'cncft pas de même à l'égard de ceux 
qui, comme M. le Comte de Mar/àn , n*ont reçu que la 
Tonfure,ou les quatre Mineurs j ils ont toujours eu la li- 
berté de retourner au fiecle j mais il eft certain qu'en même 
temps qu'ils ont quitté le célibat pour pafler dans le mariage, 
ils ont perdu tous les privilèges de la Clericâturc , & ont 
efté réduits au rang des Laïques j c'a toujours efté l'efpric 
de rEgIife,& iorfqu' Alexandre IIL l'a ainfi ordonné dans 
le douzième fieclc, il n'a point fait une Loy nouvelle ;mais 
trouvant un abus qui commcnçoit à fe glifier en Angleterre 
far l'entreprife de quelques particuliers qui polTedoient des 
Bénéfices , bien que mariez, & de la main defquels on ne 
pouvoir les ofter fans répandre beaucoup de fang; il répond 
fur cet Article à l'Evêque d'Erfurd , il permet qu'on leur 
Jaiffeces Bénéfices, & il défend en même temps de fôuffrir 
à l'avenir un pareil dérèglement. Voilà le vray fcns de la 
Decretalc rapportée au chap. z. de Clerim conjugatis. En 
effet on n'a qu'à lire les Conciles tenus en Angleterre,pour 
connoiftre que le Célibat des Ecclefîaftiquesy eftoit en ufa- 
gelong temps auparavant, & q\i€ les fimples Clercs mêmes 
ne pouvoicnt fe marier fans perdre leurs Bénéfices. Nous 
en avons un tenu à Winton plus de loo. ans auparavant, 
'qui s'explique en ces termes, «/C/m« aut cafiè vivant ^auî 
ab officia recédant. Et un autre tenu peu après à Weftmin» 
fter dit. Si conjuy.bti6 adhaferint ^ Ecclejîafiico priventur ho. 
norefimul ^ Beneficio. Nous n'avons qu'à parcourir tous les 
Conciles, pour trouver cette difcipline établie dés les pre- 
jiiiers fiecles de l'Eglifc , non feulement eji A nglcterre , mais 
même dans tous les autres Royaumes. Celuy dont nous 
avons déjà parle , qui fut tenu à Eluire en Efpagnc avant le 
grand Concile de Nicée , .s'explique fut cette matière en 
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term« bien formels; PUcuit , dit-il yin totum prshiherr Epiji 
copis, Preibyteris y & Diaconis yvel omnibus Clericis pofitis m 
minijkrio abfiinere fe d cenjugibui fuii ,^ non qenerare filios , 
quicunque verb fecerit ab honore Clericatûs exterminettir. Nous 
faifons detix obrervacions fur ce Canon ^^la première, qu'a- 
près avoir parlé des Diacres , il dit, tfwwz'^^j C/mrà, il com^ 
prend tous les autres Clercs pour les déclarer déchus de Ja 
Clericaturc 5 s'ils ae gardent la continence. La fccondc ob* 
fervation n'eft pas moins importante :, il leur ordonne de 
s'abftenir du commerce de leurs îcvcivats ^abJUnere ab uxc- 
ribus fuis y&L tous les Canons- que nous avons citez aupas- 
ravant, s'expliquent de la même manière ; la raifon cft qu'il 
eft bien arrivé quelquefois que des hommes mariez ayenc 
quitté la Clericaturc , pour retourner avec leurs femmes» 
dont ils s'étoient feparez; mais qu'il eft arrivé plus rarement 
que des Clercs fe foient mariez après s'être engagez dans la 
Clecicacure,qui font deux cas tout- à- fait diiFerensj,& cette 
àïiïmd:ion. explique la propofition qui a été avancée trop 
gencralemcnt en. cette Audience i que le Célibat des Prê- 
tres n'avoit été introduit que par une police particulière de 
l'Eglife d'Occident ; Car il eft certain que c'eft une Loy 
générale pour toute l'Eglifc ,. tant Orientale qu'Occiden- 
tale i qu'il n'eft pas permis à un Prêtre de contraâer ma- 
riagç après, fon Ordination ; mais à l'égard de l'ufâge du 
mariage que le Preftre avoit contraûc auparavant , il eft 
vray qu'il a été permis fuivant la police de l'Egiife. Grecque, 
& deftendu dans l'Egiife Latine: Il eft donc conftant, que 
l'Egiife a toujours obligé fcs Miniftres à l'obfervation de 
la continence, &c qu'elle a voulu que ceux qui s'engageroicnt 
dans le mariage fuflent déchus- de tout privilège de Cleri- 
caturc, & par confequcnt incapables de. profiter de tous les 
avantages qui y font attachez, & quainfi. la difpenfe du Pa- 
pe eft contraire a cet égard aux Reglesde l'Egiife les plus, 
anciennes,, & les plus inviolables. 

Mais la 3'.. cJaufc de ce Bref nous paroît bicnpius extra- 
ordinaire. Le* Pape permet à- M. le Comte de Marlan de 
jouir de fa penfion , même après avoir èpoufé une veuve > 
& aprCiS avoir contraâé mariage plufieurs fois fucceffive- 
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nrent. Cette claulè contient deox grâces , elle le difpenic 
de la bigamie que contiaftent ceux qui époufcnt une veu- 
ve , & de la trigamie s'il fe marie jufqu'à trois fois. A l'égard 
de la bigamie, ileft certain qu'il nxft rien de plus contrai- 
re à l'efprit de l'Eglife , & que la pureté des premiers fîe- 
clcs a eûpeine à fupporter les fccondes noces , de manière 
qu'elle a toujours rejette de fon fervice ceux qui s'y enga- 
geoient ; qu'elle les a traitez comme indignes de la Clerica- 
ture , Biyimoi Canon owmno a miniftcno exclujît ^ dit faint 
Bafilc dans le Ganon 1.2,. de fon Epîtrc , Aà amphilcchium; 
C'eft ainflqucparloit cette lumière de lEglifc Grecque dans 
le 4. fiecle. Le Pape Sirice, qui vivoit à peu prés dans le 
même temps, dit la même chofe , mais il s'explique en des 
termes , qui femblent avoir efté faits pour nôtre efpece ;. 
Gcft.au chap, ij. defai,Epître, où il ordonne que fi quelque 
Clerc époufe une veuve, ou fc marie pour la féconde fois , il 
.fbit déchu de tous les privilèges de la Glericature. Quifquis 
fane Clericusviduam ^aut certè fecundam conjugem âiixent^omni 
£cclejîajîjca; dignitatis friviUqio mox denudetur^ Laica fibi tan- 
tùm ccmmunione ccncefsà. Et à cet égard il n'y a plus aucune 
différence à faire de la police de l'Eglife d'Orient, avec celle 
d'Occident j G'eft une Loy générale, qui a lieu pour toute 
l'Eglife univcrfelle , comme nous l'apprenons au. Pape In- 
nocent I. dans fon Epître 17. Ses paroles font remarqua- 
bles. Après avoir parlé de ceux qui avoient époufé des veu- 
ves , il ajoute , 2^es autem omnefque fer Orientcm , Occiden- 
temque Ecclejïas noverit "vejîra ddeciio hac feniiàs non- admit- 
tere ,rec adîdtimum Ecclejiafiici Ordinis locum taies ajfumere , ^ ■ 
firepertifuerintfjimmovere Le même Pape en rapporte la rai-- 
ibn dans fon Epîcre 4. quod manifejia leHio ft ApofioU nnius 
uxoris virrnn ad Sacerdotiumjjîve ad Clencatum adtiiitti de- 
bere : Et il en rapporte une autre Loy bien plus ancienne; 
puifqu'il la tire du chap. 2.1. du Levitiqoe , où il eu dit;. 
2^on viduam , non ahjeHam habere pcjfe con-juqem Sacerdotem, 
Cette Loy contre les bigames a non feitlementétéobfervéc 
dans toute l'Eglife univerfclle,,mais elle l'a encore été dans 
tous les tempSjEt nous voyons que îadifcipline commençante 
àfereJachcr eu France à cet écard., fur la fin du n. ficelé,. 

C 
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Je deuxième Concile General de Lyon , qui fut lors con- 
voqué pour travailler à la réiinion de TEglifc Grecque 
avec la Latine, prie foin d*y mettre ordre, & derenouvdler 
fur cet article la rigueur des anciens Canons. Bigamoi , dit- 
il j omni privilégia Clericali âedarumui effe nudatos. Âpres ce 
que nous venons de vous faire voir de l'averfion , que l'Egli- 
fe a toujours témoigné pour les féconds mariages, & de la 
feverité avec laquelle elle exclut des avantages de la Clç- 
ïicature ceux qui époufent des veuves ; Nous croyons , 
Messieurs, qu'il feroit afïèz inutile de nous arrefter à 
vous prouver quels ont été Ces fentimens à l'égard de ceux 
qui fe marient pour la troifiéme fois ; & il eft aifc de ju- 
ger que 11 elle ne fait aucune grâce aux féconds mariages, 
elle doit être encore plus fevcrc contre les troifiémes. NouiB 
nous contenterons donc de vous rapporter le fentimentdc 
faint Bafîle fur ce fujet, c'eft dans le Canon 5^. de la même 
Epître ad Amphilochium ^<\\ic nous avons déjà citée, & qui 
fait la plus grande partie de la difcipline de l'Eglife Grec- 
.que. Ce grand homme n'a pu s'imaginer qu'on eût dû ac- 
<;order dans la fuite l'entrée du Clergé, à un homme qui fe 
feroit marié trois fois j mais parlant en gênerai àe^ troi- 
fiémes mariages , il dit que la Loy divine n'en a point par- 
lé, & qu'ainfi on ne peut pas dire qu'elle les ait approuvez, 
mais qu'à l'égard de l'Eglife elle les con/idere comme fa 
iionte } Verumtamen ea ut Ecclefi^ inquinamenta videmus. 
Cependant , dit-il , nous n'ofons les condamner publique- 
ment quelque inclination que nous en eulîions, de peur de 
donner lieu à une débauche plus condamnable , & Balza- 
mon qui a commenté fur ce Canon , dit, en parlant de ceux 
qui fe marient pour la troifiéme fois ; que leur incontinen- 
ce n'eft pas fi déréglée que l'eft celle de ceux qui s'aban- 
donnent à la débauche , & il panche fi fort à la feverité fur 
ce fujet , qu'il ne les exempte pas même tout-à-fait de pé- 
ché, per Polygamiam , dit-il , minus ejfuiè pcuant ^qui autem 
fornîcantut Iaxis habenis in vitia feruntur. Ce que nous venons 
d'obferver au Confeil , fuffit pour luy faire voir que lorf- 
ue le Pape a accordé à M. le Comte de Marfan la grâce 
'époufcr une veuve , de fe marier plufieurs fois , & de 
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retenir en même temps uncpenfion EcclcfiaftiqueJI l'a diC- 
penfé de la feverité de toutes les Règles de TEglifc , ÔC a 
dérogé à toutes les Conliitutions des Canons & des Con- 
ciles j il nous reflic maintenant à. examiner s'il a pu le faire. 

Cette queftion de la Purflance du Pape j, pour fçavoir 
s'il eft Maître abfolu dans l'Eglife de tout ce qui eft de 
Droit pofitif, & s'il peut en dilpofer à fa volonté,, a elle 
dodement agitée de part & d'autre en cette Audiance fur 
des principes bien difFerens. On vous a raporté quantité 
d'Autoritez pour & contre ,S>c chacun a tâché de répondre 
par une critique également fçavantc ôr recherchée à la force 
des partages qui luy eftoient contraires. 

A nôtre égard , fans nous engager à difcuter les fenti- 
mens de tous ces Dodeurs parficuhen, nous croyons ns 
pouvoir nous déterminer plus feurement que fur rautorité 
des Loix fondamentales de ce Royaume, appuyée du fenti- 
mens unanime de toiu:e l'Eglifc Gallicane ,. confirmée par 
un Ufage certain ,, & par une fàinte tradition que nous^ 
avons rcceuc de nos Pères , & de la pureté de laquelle nous 
fommcs refponfablcs à nôtre pofterité. Ge font ces fran- 
ehifcs de l'Eglifc Galhcane, qui, bien loin de nous porter" 
au relâchement & au libertinage ,nous confèrvent le Droic 
de rcjetter les adouciflemens que la corruption du ficelé ai 
fait glifïcf dans la Difciphne de l'EgUfè. Libertczquenous- 
nedevonspas confiderer comme un privilège particulier, oit: 
comme une grâce qui nous ait elle faite, mais comme un'' 
témoignage de la vertude nos Percs,qui ont combatu contre 
les entreprifes des Officiers de la Cour Romaine,quinGUS ont 
acquis par leur courage cette pofrcffion,dans laquelle nous vi- 
vons en France dene point recevoir les Indults,les Mandats,, 
les Difpenfes,ny les grâces que la Chaficcllerie de Rome di- 
ftribuc,finon lorfqu'cUes fontjuflcs & raifonnabIes,lorfqu el- 
les font utiles à l'Eglifc , & qu'elles n*ofïi:uifentpoînt l'Auto- 
rité des Canons , &: celle des Conciles. C'eil par l'effet de ces. 
faintes libertez quc,bicn que le Souverain Pontife foit recon- 
nu pour le Chef de la Religion, & pour le S uccefTcur légitime 
de faint Pierre , qui luy a tranfmis toute fon Autorité; ce 
poavoii abfolu &: indépendant qui n'a point de homes , &- 
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que les Papes Ce font arrogez dans les derniers ficelés , tfa 
point de lieu en France j qu'il n'y a jamais efté reconnUj& 
qu'on y a toiijours perfeveré dans la créance que Tufage de 
fa Puiffance écoit borné par les Canons des anciens Con- 
ciles receus dans leRoyaume. 

Le fentiment de i'EgUfe Gallicane à. l'égard des d\C~ ' 
penfes , a donc toujours efté que le Pape ne peut jamais 
difpen/cr de tout ce qui cft de Dioit divm , &:qu"à l'égard 
du Droit pofitif & tcclefiaftiquc établi par les Canons & 
par les Conciles ,1a même PuilTancc qui en a fait les Loix 
peut y apporter des exceptions , & en accorder des difpen- 
fès ; mais comme les Conciles ne font pas toujours af- 
femblez^ & que cependant il eft abfolument necefKiire qu'il 
y aie dans l'Eglife une Puilïànce Supérieure, capable d'ai- 
der les Fidèles dans leurs beibins, 6c de les difpenfer de la 
Loy dans les occafîons , Nous avons toujours crû que ce 
privilège appartenoit au Pape,& que Ces difpenfes eftoienc 
valables, pour vu qu'il ne les accordât que pour des caufes 
légitimes, ôc dans Icfquelles le Concile qui a fait la Règle 
feioit entré luy-même pour en difpenfer, lî une pareille 
efpece s'eftoit prefentée à fon jugement. Amfî nous n'avons 
jamais voulu reconnoître ces difpenfes , qui n'avoient autre 
fondement que fa volonté, qui n'avoient point pour mo- 
tif l'utilité ou la neceflité de l'Eglife; de manière que la ma- 
xime qui a efté avancée en cette Audiance, Papa vokit , 
2'apa potuitj n'a jamais efté receuë dans ce Royaume, qui 
a toujours confervé la pureté de l'ancienne difcipline ; en 
effet nous voyons que les Papes ne préteiidoient pas autre- 
fois cette plénitude de puiffance , par laquelle ils veulent 
cftre au deffus de toutes les Loix de l'Eglife ,& en pouvoir 
difpenfer les Fidèles fans autre motif que celuy de leur pro- 
pre volonté. Le Pape Zozimefurle commencement du cin- 
quième fîecle avoit des fentimens bien differcns , lorfqu'il 
dit dans une de fes Epiftres,qLie le S. Siège n'a pas le pou- 
voir de difpenfer des Règles établies dans l'Eglife par les 
SS. Pères : Contra Statuta Patrum condcre a liquida vel mu- 
tare j ne hujus quidem fedis valet j4uHorïtas. Et le Pape Mar. 
tin L rcconnoît que fa Puiffance ne va pas jufqu'à déroger 
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àax Canons de l'Eglife. Canones enim EccleJiafticoS , dit-il, 
folvere non fojfumuiy qui defenfores ^ cuftodes C^nonum fumus , 
non tranfgrejffores. Auifi , Messieurs, c'eft dans ce fens 
que nous avouons que la PuifTancc du Pape efl; infinie, lorf- 
qu'il s'agit de protéger les Canons , & de les faire exécuter: 
mais à l'égard de cette prétention d'une plénitude de puif- 
{ance pour en difpenfer, & qu'on veut étendre auflî bien fur 
le temporel, que fur le Spirituel , il eft certain qu'elle étoit 
inconnue dans l'Eglife avant le temps de Grégoire VII. 
qu'elle n'd pris accroifTement qu'à mefure que le domaine 
temporel ces Papes s'cfl augmente, & qu'elle n'a jamais été 
reçue que par les peuples qui fe font trouvez fous fa domi- 
nation ou fous fa dépendance. Nous avons même delà peine 
à nous perfuader, que ce S. Pontife ,qui remplit aujour- 
d'huy fî dignement le Siège de Rome, ait eu uneconnoif- 
fancc parfaite de la nature de la djfpenfe dont tO. queftion, 
lorfque fes Officiers l'ont expédiée , &: nous fommes au 
moins très convaincus que la claufe par laquelle il déroge 
non feulement à toutes les Conïlirutions faites par les SS, 
Pères, & par les Evêques affemblez dans les Conciles géné- 
raux, mais encore à tous les Conciles qui fe feroient à l'a- 
venir, n'cft point venue à fà connoifTance i celle que nous 
avons de la feverité des maximes, fur Icfquclles il règle fa 
conduite , ne nous permet pas de le foupçonncr d'avoir voulu 
faire une brèche ficonfiderable à la pureté de la difciplinc. 
Quoyqu'il en foit , fî cette claufe n'efl pas nouvelle , il eft 
certain qu'elle eft exorbitante & injurieufe au S. Siège, & 
& que le Pape, qui efl l'exécuteur des Canons, ne peut dif^ 
penfer par avance des Ordonnances qui fe feront à l'avenir 
dans les Conciles , dont il ne peut deviner la teneur , ny 
prévoir les motifs ou l'utilité j aufli lorfqu'il cfl émané de 
Rome de pareilles difpenfes , Mefîîeurs les Procureurs gé- 
néraux , en la perfonne defquels refîde Tinrereft du public 
& la Police de ce Royaume, s'y font toujours oppofez, en 
ont interjette d'Office appel comme d'abus , & en ont em- 
pêché l'exécution. Venons à l'application de ces maximes, 
& examinons fi les caufes , qui font contenues dans le 
Bref dont eft queftion, font Canoniques j&; fi, elles font 
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Cvffiiintcs pour donner au Pape un fondement légitime d'àc::. 
coï;dcr toates les difpenfes qui y (ont énoncées. Notis n'fcn- 
voyons aucune fmon yjpleridor generis ^ marum hontfias. Le- 
Pape pouvoir afFùrement s'écendre da^vancagc , il avoit un- 
bcau champ pour témoigner fa rcconnoiiïànce à la Mai- 
{bn de Loraine; Nous fçavons qu'il en eft peu qui aie été- 
plus attachée au Saint Siège , ni des Princes qui ayent eu- 
plus à coeur les interefts de la Religion ; on Içait mefme 
que cette illuftve Maifon produit prefque autant de Héros 
que de Princes i & que \^ vertu eft un appanage hérédi- 
taire à tous ceux qui en defcendcnc ; Nous ne voyons pas 
néanmoins que le Pape ait établi fa grâce fur aucune de ces 
raifons ; & bien qu'on ait avancé en cette Audience qu'il* 
avoit voulu fuppléer au peude moyen qu'avoit M. le Com- 
te de Mar&n de foutcnic fa qualité, nous ne voyons pas; 
qu'il en foitdit un mot dans le Bref ; ainfi nous nous ren- 
fermons à examiner fi la caufc qui y eft énoncée eft fuf-' 
filante pour fervir de motif à toutes ces difpenfes. 
Il faut convenit que l'Eglifc dans la concelHon de fes^graces- 
àguelquefbîsconfîderélespcrfonnes d'une naiffance illuftre,. 
qu'elle a voulu les diftingucr du commun par des préroga- 
tives & às.% privilèges. Nous en. avons plufîeurs exemples 
dans le Droit qu'oa a fbrr bien remarquez. Le chapitre De 
YnultrAy au titre de Prabendts , les exempte de la rigueur des 
Canons pour l'ineompacibilité des Bénéfices ; le Concordat: 
les diipenfe de- toute la capacité neccflaire aux perfonnes 
ordinaires pour parvenir aux Evêchez, & leur remet dans 
un autre endroit deux années de temps d'étude neceflàire 
aux.autres Graduez; Mais nous ne voyons point dans tou- 
tes les Conftitutions canoniques , ni mefme dans l'ulàge 
du nouveau Droit Ecciefiaftique i que la difcipline fc foie 
rdâchée jufqu'à fouifrir que le Pape ait dilpenfé de toutes- 
les- règles de l'Eglifc jpnuri accorder à un Prince engagé 
dans, le mariage avec une veuve, une penfion Ecclefiafti- 
que furim Evêche, fans autre raifon que fon illuftre naiC 
farrcciSi le Pape a quelquefois accordé des difpenfes de cet- 
te qualitéiil.faùr qu'il aiteâen veuc le bien-public de tout un 
Rjûyaume,oala pacification de quelque guerre cruelle prête à 
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s*allnmer entre deux Souverainsj.C'eft alors,que comme il eft 
le Perc commun & le difpcnrateur légitime des biens de l'Egli- 
£è ;II peut accorder de telles dirpenfes dans ces occafîons prcC 
fantes de la necelFité ou de l'utilité de l'Eglifc , & entrer dans 
refprit du Concile , qui fans doute auroit difpenfé de fa 
Loy dans une pareille occafîon : Mais s'il vouloir accorder 
de ces grâces à toutes les perfonncs illuftres par leur naif- 
fancc , on en verroit arriver bien-tôt un renverfemenc 
étrange dans la difcipline ; auifi ne voyons-nous pas que 
les Compagnies Souveraines de ce Royaume les aurorifent 
facilement. Nous avons entre autres un bel exemple dans 
M. Loiict ,- de l'cxaditudc avec laquelle le Con/eil a tou- 
jours eu foin de confcrver à cet égard la pureré de la difci- 
pline Ecclefiallique -, c'eft^au titre des penfîans , nomb. 35. 
C41 il rapporte un Aneft qui y fut rcndn des le temps de 
Henry 1 1. par lequel il confirma un appel comme d'abus , 
interjette d'Office par M. le Procureur General d'une dif- 
penfc beaucoup plus favorable ; & l'évocation qu'en fit fai- 
re au Confeiî privé M. le Cardinal de Lorraine, à qui elle 
avoir été accordée , eft un glorieux témoignage de la fer- 
meté que la Compagnie fit paroître dans cette rencontre. 

Il ne nous refte, MEssiEuaSjà examiner pour ce qui 
regarde le Bref, que la qucftion de fçavoir , fi le confen- 
tement du Roy , & celuy de M. l'E véqne de Cahors étoienc 
neceffaires pour rendre valable fon obtention. A l'égard de 
M. l'Evcquc de Cahors, nous croyons que fon confentemenc 
étoit necclTaire pour la validité de la création d'une penfîon 
iur fon Bénéfice. Il eft tellement le maître du titre , quire- 
fide en fa perfonne, & de t©us les revenus qui y font atta- 
chez; que le Pape, le Roy , ni perfonne du monde ne peut 
legirimement en difpofer îàns fon confencement. Delà vient 
que par la Règle de Chancellerie, de pafianào confenfuy par 
l'art. 50. de nos hbertez , & par Tufage obfervé en France 
pour la création des penfîons , on ne peut en établir aucu- 
ne fans le confentement du Titulaire. Nous voyons même 
que celuy qui eft nommé à un Bénéfice fur lequel le Roy 
a rcfervé une pcnfion , eft obligé d'envoyer à Rome une 
Procuration pour y confcntir.C'cft ce qu'a fait M. de Noaillcs» 
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poui' h pen/îon de M. le Comte de Màrfan ; celar prç-* 
fuppofé, ij eft certain que M. de Noailles n'a confenti qu'à; 
la création d'une pcnfion Ecclefiaftique, fujettc à cftre étein- 
te dans les trois cas de Mort, de Mariage ou de Profcifion, 
Religieufe. On ne peut donc point étendre Ton confen- 
tement au delà des termes , dans lefquels il l'a don- 
né. Mais ,, dit-on le Pape a prefcrvé MonT. de Màr- 
fan, & il a pu Je faire fans le confentement de M, rEvêquc: 
de CaKors j ce n'cll point icy une création d'une nouvelle, 
penfion } ce n'cft qu'une difpcnfe prcfervative. Cette di- 
iljnétion nous paroît plus fubtile qu'elle n'cft. Tolide ; Car 
enfin fans entrer en difcuffion , de fçavoir fi le Pape a agy. 
par création , ou par, difpenfe prefervative , il eft certain qu'il 
n'a pu difpofer des revenus d'un Bénéfice remply fans le. 
confentement du Titulaire ; que s'il a pu étendre fa grâce,, 
il n'a pu étendre le confentement d'une tierce perfonne>. 
autrement jI. faudroit dire qu'il difpoferoit de la volonté des 
hommes., Se de leurs interefts , fans leur participation. La: 
CDmparaUon delà grâce accordée par le Roy à un criminel, 
fiins le confentement du Seigneur confifcataire , Se dont il; 
n'a pas droit de fe plaindre, n'eft pas jufte dans cette ren?- 
contre , parce que le pouvoir d'accorder des grâces- à fa vo- 
lonté eft une condition. inhérente de Droit dans la cpncef»= 
fion de toutes les hautes Juftices qui font émanées du Roy>i 
& iLeft cenfé ne les avoir accordées qu'à, cette condition ;j 
au lieu qu'il n'y a point de condition inheiente, à la con- 
ceffion des biens Ecdcfiaftiques , par laquelle le Pape puiflè, 
prétendre le pouvoir de difpofer des revenus d'un Beneficci 
rempli fans le confentement du Titulaire. A. l'égard du; 
confentement. da Roy on ne pewt non plus douter qu'il. 
n'at été ahfolument ncceifaire , puifque, fuivant nos li-- 
beitcz le Pape ne peut difpofer -du temporel des Bénéfices de, 
ce Royaume fans fbnaveu, principalement de ceux qui font] 
de fon . Patronage , &c dont il a la nomination. Nous pour- 
rions vous rapporter une infinité d'Arrefts qui fe trouvent 
d"ans nos livres pour établir cette maxime , fi elle n'étoit, 
Univerfellement connue de tout le monde -, & ce n'eft point 
4J*égarcl du Roy un privilège particulier de la Cpurorme s, 

puifqu'ii. 
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puifqu'il lui cft commun avec tous les autres Patrons Laïques 
du Royaume, au préjudice dcfquels le Pape ne peut diïpo- 
fcr des Bénéfices qui font à leur nomination. Voyons donc 
fi le Roy a donné fonconfentemcnt à la grâce accordée par 
le Pape en faveur de M. le Comte de Marfan i c'eft ce qui 
dépend de l'examen de Tes Lettres Patentes , qui cil le fé- 
cond Titre fur lequel il fe fonde. 

Nous rccrancherons d'abord tout ce qui a été obfervé fur 
la forme de ces Lettres Patentcs:de quelque manière qu'el- 
les ayent été expédiées , elles portent toujours le caradcrc 
auguftc de la Majcfté Royalle, elles nous inûruifent de la ' 
volonté fouveraine du Roy, & ne laifîent à nôtre devoir 
que la gloire de l'obeiflancc. Voyons donc quelle en eft 
la difpofition. Le Roy renvoyé au Confeil le Bref ob- 
tenu par M. le Comte de Marfan , pour procéder à fon 
cnregiflrcment s'il n'y trouve rien de contraire aux Con- 
cordats, & auxlibercez de l'Eglife Gallicane. Voilà , Mes- 
sieurs , l'intention du. Roy , & la fage difpofition d'un 
Prince , à qui la juftice &c la pieté fervent toujours de re- 
gle dans la diftribution de Ces grâces j II a témoigné dans 
cette affaire cette vive pénétration qui luy cfl: ordinaire, 
^ qui luy fait connoîtrc à la première veixc ce que les au- 
tres ne peuvent remarquer qu'après une longue & ferieu- 
fe application ,il n'a pas voulu que la grâce qu'il accordoic 
à M. le Comtç de Marfan , pût faire aucun préjudice à 
la pureté des Règles, ni établir le relâchement de laDifcipli- 
nc dans fon Royaume; c'efl: pourquoy il mande au Confeil 
d'examiner fericufement le Bref du Pape, &de ne faire joiiir 
M.de Marfan de la grâce qtri y eft contenue, que fuppofé qu'il 
ne s'y trouve rien de contraire aux concordats , francliifes 
& libertez de l'Eglife Gallicane ; C'eft la condition qui a 
été appoféc par le Roy; Par confequent fon intention n'a 
pas été , que les Lettres Patentes fuffènt enicgiftiées , s'il 
fc trouvoit quelque cliofc qui y fût contraire. Mais , dit- 
on, les Lettres Patentes ont efté examinées par le Confeil . 
& il eft intervenu Arrcft qui en a ordonné l'enregiftrc- 
mcnt C'eft , Me s s i e u r s,le 3, & dernier Titre fur lequel 
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fe fonde M. le Comce de Marfan ,& qui nous «f^e à cxà4' 

miner. 

IL s'agit de fçavoir fi l'Arreft du Confeil qui en a ordon- 
né l'enregiflrcment pur & fîmplc , forme un titre légitime 
à M. le Comte de Marfan , & s'il produit une fin de non 
recevoir par laquelle M. l'Evcque de Cahors foit exclus de 
iè pourvoir contre , &: de le faire infirmer. Il eft conftant 
que l'art. 2. du titre des Requeftcs civiles autorife la partie in- 
terelîèe à fc pourvoir par fimple Requcfte d'oppo{icion,contre 
l*Arrefl: qui luy fait préjudice , & dans lequel il n*a point 
^té entendu ; mais il s*agit de fçavoir fi cet article doit avoir 
lieu pour les Arrcfls qui ordonnent l'enregiftrement des 
Lettres Patentes, dans lefquels il femble que M. le Procu- 
reur General foit la principale partie. Nous croyons qu'on 
doit faire différence à cet égard , des Lettres Patentes ex- 
pédiées en forme d'Edit ou de Déclaration , dans lefquel- 
ies le Roy fe fert de ion plein pouvoir , qui font don- 
nées fur quelque article qui concerne le public &: la police 
de fon Royaume , & qu'il a coutume d'envoyer aux Com- 
pagnies avec des Lettres de cachet , pour y être inccflam- 
ment enregiftrées, d'avec celles qui ne regardent que l'mte- 
rell d\m particulier, qui font rendues ians connoiflance de 
caufe, &dans lefquellesle Pvoy renvoyé à les Officiers; l'exa- 
men de la grâce qui luy a été demandée , pour n'ctrc enrc- 
^iftrée qu'au cas qu'ils n'y trouvent rien de contraire aux 
Loixde l'Etat.- A l'égard des premières on demeure d'accord 
que l'oppofition à l'exécution de l'Arreft qui en a ordonné 
l*enrcgiltrement ne feioit pas recevabîc , parce que le Roy 
par fa puiffance abfolué" déroge à la difpolicion de fes Or- 
donnances ; mais à l égard des dernières de la qualité de 
celles de M. le Comce de Marfan , dans lefquellés le Roy 
ne fe fert point de fa puiffance abfbluë , ou il ne s'agit que 
de l'intereft d'un particulier, qui en demande l'enregiftre- 
ment fur fa Requefte; Il eft certain que l'article del'Ordon- 
•nance demeure toujours dans fa force, ôc qu'il donne droit 
à un tiers incerelfé de fe plaindre de l'Arreft qui a été ren- 
du , 6c de faire juger l'affaire une féconde fois, en juftifiant 



rmtençft: qii'il avoit d'y cftœ appelle. Par exemple fi un 
Bcncficier qui poffedc deux Bénéfices , obtient du Pape un 
Bref qui en ordonne l'union , Se en confequencc des Let- 
tres Patentes qu'il ait fait enrcgiftrer par Arreft rendu fur 
fa Rcqueftc , &L que par la fuite le Patron d'un de ces Bé- 
néfices vienne à fe plaindre de cette union qui n'a pii eftie 
faite fans.fon confenteruent j pourra-t-on luy rcfufer la voye 
de roppoficion à l'exécution de rArrcft qui l'a ordonne , 
fous prétexte que c'fcft un Arrefl d'enrcgiftrcmcntî II eHr 
certain qu'il fera recca oppofant à l'éxecution de l'Arreft 
tendu fur fa Requefte qui ordonne cette union à fon pré- 
judice. Cet ufage eft des règles ordinaires , & c'eft ce qui 
fe pratique tous les jours. La Règle dç Droit a toujours 
lieu. Res tnier alios judicatas , aliis non pr^judicare , parce- 
qu elle tire fon origine des principes du Droit naturel qui 
jje peut permettre qu'un laomme foit condamné fur un 
fait qui le regarde , fans ayoir cflé entendu , ou du moins, 
■légitimement appelle. L'application qu'on a faite en cet en- 
droit de la Loy z^. De ftatu hominum^ n'eft pas lu/lcj elle 
|)orce que bien qu'un homme ne foie qu'affranchy il pafTe- 
xa pour ingénu , s'il a obtenu fenceuce qui le maintienne 
4ans cette qualité j & la Loy en ajoute cette raifon, Quia res 
jjUiàicata -pro veritate hahetur.'O'où on a voulu inférer qu'on 
jjc pouvoit revenir dans les queftions d'état contre une cho- 
ie jugée. Il ne nous feroit pas difficile de détruire cette con- 
fequence,& de faire voir par les termes de là Loy même,, 
qu'elle parle d*unc fcntence contre laquelle on ne fe pour- 
voioit point , fi fon efpece pouvoit avoir quelque applica- 
tion à, notre caufe..Mais il eft évident que cen'efl: point icy 
une qucftion d'état, celuy de M. le Comte de Marfan , fie 
ccluy de M. l'Evcque de Cahors font également certains, 
-Usnefe le difputent point l'un à l'autre ; Il ne s'agit entre 
eux que de la validité d'une penfion , ce qui n'a rien de- 
commun avec l'efpcce de cette Loy. Il nous feroit même 
fort aifé de vous faire voir que les queftions d'état n'ont rien, 
àcet égard de particulier; Il n'y a qu'à lire la Loy j. de coL. 
Istjïone deugendâj on le Jurifconfulte dit en termes formels ,. 
que fi^Ia fentence qui a jugé l'état d'uu hooimme à fon profit,, 
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n'a point efté rendue avec un Icgicime contradiétcur, oa 
ne la doit pas confîderer davanrage que fi clic n'avoit point 
cftc rendue. Cum non jujîo contr.iàiciore quis ingenuus pronuiu- 
ciams efi , pcrindè inefficax eji Decretum , ac fi nuUu judicdta 
res intervenifj'et , iique frincipciUbus conftitutionihui cavetur. 
L'affaire cft donc prefentcment entière à l'égard dcM.l'E- 
vêquc de Cahors , puifqu'il n'a point efté appelle lors de 
l'Arreft d'enregiftrement duquel il fe plaint. 

Rcfte, Messieurs , à examiner quelques Brefs,^ quel- 
ques difpcnfes qui ont efté accordées, & defquclles on prc« 
tend fe fervir comme de préjugez dans cette affaire. ■ 

Commençons par la Bulle par laquelle les Abbayes du 
Bourg- Dieu , & de faint Gildas , & le Prieuré de Gram- 
mont, furent fecularifez par le Pape, à la follicitation de 
M. le Prince de Condé en léii. Elle eft la plus forte de 
celles qui ont efté rapportées , puifque le Pape tcmporalize 
ces Abbayes , & en fait un domaine feculier. Mais nous 
voyons qu'elle eut un motif plus canonique que Tilluftre 
naiffance du Prince qui la pourfuivoit , puifque la ruine en- 
tière des Eglifcs, 6c des autres édifices qui en dépendoicnc 
en fur î'occaiion , & que la fondation que M. le Prince vou- 
loir faire d'une Abbaye, d'un Chapitre , & d'un Collège des 
JefuiteSj fut le motif de la grâce, & la condition qui y fut 
appofée. De manière que les revenus à^s Titres fupprimcz 
furent employez au profit de l'Eglife à d'autres Titres donc 
on fit l'ércdion. Ainfi il n'y eut rien que de fort canonique. 
Le Pape eut même le foin de marquer dans fes Bulles qu'il 
fouhaitoit le confentement du Roy,& celuy de i'Abbé & 
des Religieux pour la validité de cette fupprefîion , ce qu'il 
n'a pas fait dans le Bref de M. le Comte de Marfan , ou il 
n'y a ni caufe canonique , ni confentement du Roy, ni 
confentement de M. l'Evcque de Cahors pour la proroga- 
tion de lapenfion. 

Mais on fe fertd'un Arrcftdu Confeil rendu 1^51. dans une 
cfpcce qu'on prétend toute pareille à celle que nous avons à 
décider, M. le Duc de Joyeufè avoir une penfion de cinq mille 
livres à prendre fur l'Abbaye de Mont-Irandé. Il eut deffcin 
de fc marier, & il obtint du Pape un Bref par Icquclilluy 
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pcrraettoit , après Ton mariage même avec urïe veuve, de 
ccnir des ptàfions fur des Bénéfices, jufqu'à la concurrence 
de cinquante mil livres. Il obtinx cnfuite des Lettres pa- 
tentes , & les ptcfenta au Confeil j qui en ordonna l'enregi- 
ftreraenCjfans néanmoins tirer à confcqucnce,& peu après 
il s'engagea dans ic mariage. Le iieur. Abbé de Monclrandé 
incerjetta appel comme d'abus du Bref, & fe pourvut par 
oppofîtioni & par Requcfte Civile contre l'Arrcft d*enre- 
giftrcmenc des Lettres patentes. L'Inftance étant pendante 
au Confeil , le Sieur Abbé de Mont-Irandé fe defifta. On 
ne laifTa pas de plaider l'affaire , Se de fon confcntcmenton 
le débouta far les conclulions de M. Chamillard lors Avocat 
General. Quelque raport que cet Arreft paroiflc avoir d'à. 
bord à nôtre cfpcce. Nous y trouvons deux différences efTcn- 
tielles. Premièrement il ne s'agiflbit que d'une pcnfion fur 
une Abbaye ,& il n'y a que trop d'exemples qu'il s'en accorde 
à des Laïques, au lieu qu'icy il s'agit d'une peniîon Ecclcfia- 
ftiqùc impofée fur un Êvêché au profit d'un homme marié i 
une veuve. Secondement il paroîtpar f Arreft même, que 
f Abbé s'étoit defiftc de fa pr^ention:& quelques Ades qu*on 
nous a communiqueZjpafTez peu de jours auparavant entre M. 
le Duc de Joyeufe &c lui,nous feroientaffcz foupçonner qu'ils 
firent rendre cet Arreft de concert , quand la manière dont 
il eft conçu , ne nous le feroit pas aftez conjedurer d'ail- 
kurs. 

A l'égard du privilège des Chevaliers de S. Lazare de 
poflcder des penfions fur des Bénéfices bien que mariez. Le 
Confeil fçait combien cet ufage,qui n'eft pas nouveau dans 
leur Ordre, a receu de contradiétion. Il cft certain qu'il leur 
eft tellement particulier, qu'il ne peut eftre tiré à confc- 
quence. Il n'a pas même eftc accordé fans des confi- 
derations importantes. Car outre que cet ordre a cfté 
inftitué pour la défcnfc de fEglife contre les Infidèles, 
& pour rafllllance des pauvres; le Pape lorfqu'il leur a ac- 
cordé ce privilège, a voulu faire une efpece de compenfa- 
. tion de tout ce qu'ils poiTedoient , & qu'ils ont perdu con- 
tre les Infidèles en Orient , & de ce qui leur a même efté 
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cnipvé en Occideoc par la ptufTancc des Ecckfîafiiquôî quj 
fc fonc appropriez laplufpàtc dfis biens de cet Ordre ,& les 
ont unis à leurs. Bénéfices. 

On Te ferc encore des Difpenfes de MefE les Comtes de 
la Marche &: de Clcrmont fils de M> le Duc d'Anguien , 
&: de celle de M. le Duc de Verncûil. A. l'égard des deti» 
premières i outre qu'elles font accordées à des Princes du 
Sang Royal, & qu'ainfî^ellcs né peuvent cirera confequcn- 
ce. Le Pape ne les accorde que dans l'efperiance qu'on élC' 
vera ces Princes dans la perfeftion de l'Ecat Ecdefia- 
jftique., & qu'ils ne feront jamais rien qui y foit contraire. 
.Nous voyons même que le Roy dans la Lettre de Remer- 
ciment qu'il luy fait de l'une de ces deux grâces, luy pro- 
iiiet d'y donner fes foins. Au lieu que la Difpenfe , dont 
eft qucfl:ion,eft accordée à un Prince, qui vitdans un état 
xontraire à l'efprit de l'Eglife , étant engagé dans le mariage 
^viec ua£i veuve ;Sc que même elle ne luy eft accordée que 
iCommeun titre, pour continuer d'y vivre à l'avenir. Pour 
la Difpenfe de M, de Vernciiil elle eft à la vérité fort am- 
ple ; mais elle a aufli des circonftances bien particulières. 
On VOU5 a , M £ « s i.s u b; s j expliqué fort au long Ja dif- 
férence qui eft entre les Lettres patentes de M, de Vcrneiiil; 
& celles de M. le Comte de Marfan. Dans les premières le 
Roy explique quantité de fervices qu'il avoue avoir reçus, 
pour raifon defquels il veut le gratifier. II ajoute même qu'il 
a très- agréable la refolucion de quitter l'Eglife , & qu'il la. 
confidere comme utile à fon fervicc. II s'explique qu'il en a 
fait faire les pourfuites luy-mcme en Cour de Rome. C'eft 
donc le Roy non feulement qui approuve toute cette af- 
-faire, mais qui en a fait toutes les démarches, & pour un' 
Prince qu'on peut dire en quelque façon eftre de. fa Mai- 
;ibn : toutes circonftances confiderabîes, & après lefquelles 
.néanmoins nous ne voyons pas que M. le Duc de Vernciiil: 
-ait jamais poftï^dé aucune pcnfion fur un Evcché. 
- Les Brevets accordez par le Roy à M le Comte de fifle,, 
-pour joiiïr de pi ufieurspen fions fur des Evcchez, ne peu- 
.vent non plus fervir de préjugez dans cette efpcce , puifque 



- 



le RQy,<5ui eft le Pation & le Fondateur de nos Eglifes, 
avoit accordé ces Brevets, à M. le Comte de f Me pooc re- 
compenfe de fcrvice, & qu'il avoir témoigné que fa volonté 
efloit qu'il en joiiît bien que marié. Il luy a hit une grâce 
iîiiguUere , & a voulu le dilpenfer des Règles ,au lieu qu'il 
n'a pas voulu en difpenfer M. le Comte dcMarfan , puif- 
qu'il ne veut pas que fes Lettres foient enregiftcées , il 
la grâce s'y trouve contraire. 

La Tranfadiou paCée le vingt- deuxième d'Aouft 1^39. 
«ntro Morificur l'Evêque de Bayonne , & Monfîeur le 
Comte de Bethunc poux le payement d'une penfioja que le 
^crnieir avoit à prendre, bien que marié >. fur cet Evêché ne 
«eus paroît pas plus confideraible. Il fc peut faire qu» Mon- 
sieur le Comte de Beth-une cuft obtenu du Roy an Bre- 
«vct particulier pour joiiir jde fa penfion après fon mariage. 
D'ailleurs un Êvcquc qm abandonne fes Droits, ne peuc 
■fe-ite tort au Droit de l'Eglife, Nous remarquons feoiêmc 
«que par cette Tranlàârioa M. de BotlMine confcnc à 1* riC» 
iiuéfcion de fa penfion, &: qu'outre les pteccxtes qui ikm" 
tylent y fervir de motif, il ajoîitc pour autres bonnes con- 
riideration^ que les parties n'ont voulu eftre iey cxpri- 
-mées , qui fans doute n'eiloient autres que le proccz que 
■l'Evcque avoir deflein d'intcnicr fur la validité de la pcnfîon. 
A l'égard du fécond Bref obtenu par M. le Comte 
de Bethunc fon fils ,pour poiTeder des pcnfions fur toutes 
■fbrres d'Evéchez, Nous ne voyons pas qu'il ait eu aucu- 
ne exécution; ainfî on ne peut encore en tirer aucune ift- 
;duâ:ion. ! A -^rr.q 

Le Brevet de Madame l'AbbcfTe de Fontevraut pour 
jouir d'une Penfion fur l'Abbaye de Savigny , n'a pas plus 
d'application à nôtre efpece -, foa titre eft un Brevet qui luy 
accorde eetre penfion fur une Abbaye d'homraes,bien qu'elle 
foit Religieufe. M. leCdmtc de Marfan n'en a point qui 
luy permette de retenir Ja fienne après fbn:mariagc ; fapen- 
• fion eft fur une Abbaye ^l'autrx eft fur un Evcché j elle eil 
Religieufe ,fa}fant partie du Cler^gé, capable de poïTeder 
cous k s Bénéfices afièftie» -aux Filles s au iieu que^M. ie 
Comte de Marfan mapié avec-uçc veuve eftincap^ble de 
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pofledcr aucun Bénéfice de quelque nature qu'il puiiTc cftre. 

En un mot tous les Brefs du Pape qui ont cftéraportc?, 
ont elle précédez de Brevets du Roy , ou fuivis de Lettres 
Patentes abfolucs& fans condition, dans lefquelles le Roy 
a voulu exempter de la Loy ceux à qui ils avoientefté ac- 
cordez ; ou bien il faut dire îuivant toutes nos Règles qu'ils 
font abufîfs. 

Rcfte , Mej$ ieurs , de répondre en cet endroit â 
«ne objcdion qui a efté faite , & qui efl: afTez fpecieufc. On 
demande pourquoy nous voulons douter du pouvoir du 
Pape pour accorder cette Difpenfc , en même tenips que 
nous le reconnoilTons , pour accorder celle de la pluralité 
des Bénéfices. Nous y trouvons deux différences elTentiel'. 
les. La première, que dans le Corps du Droit Canoni- 
que , & danspluficurs Canons des Conciles généraux Nous 
trouvons que l'Eglife entre en connoiflance de caufe , & 
confiderela qualité des pcrfonnes , pour permettre dans cer- 
tains cas de polTcder en mcme temps plufieurs Bénéfices, 
comme nous Je voyons au chap. de multa de Prabend, & 
dans les Conciles généraux de Latran &r de Lion- Nous 
voyons même que celuy de Trente , tout fevere qu'il efl, 
entre en confîderation de la ncceffitc des particuliers, & de 
Tutilitc de l'Eglife pour le permettre. Et la féconde, que 
l'ufage de la pluralité des Bénéfices cft fort ancien dans ce 
Royaume, comme nous l'aprend l'art. 72.de nos liberrez, 
& le chap. ^.de Pr^bevdis ,raporté dans la féconde colle- 
ction des DecretaJes faite par Antonius Auguftinus, où le 
P.ipe Alexandre IIL en parie comme d'une coutume par- 
ticulière de l'Eglife de Fiance, qui avoir dcflors jette de fi 
profondes racines, qu'il dcfcfperoit df pouvoir l'abolir, bien 
qu'il la dcfaprouvàt ; de manière que cet ufage a prefcrit 
en France depuis long temps contre les anciennes Règles 
Eccîcfiaftiques : au lieu que nous ne voyons aucune difpo- 
ficion canonique, aucun Concile , aucun Ufage reccu dans 
ce Royaume, ni même aucun exemple que le Papcdcfon 
chef, &: de fon authoriré privée ait rendu un Laïque capa- 
- blé de pofTeder une peniîon Ecclefiaftique fur un "Estchk 
dans le temps mcme qu'il efi: aducUcmcnt engagé dans 
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l'Irreguralité que les Canoniftes nomment Bigamie. Ainfi 
il y a bien de la diiFercncc entre l'une & l'autie de ces Dif- 
penfes, ÔC lorfque nous difons que le Pape n'a pu accorder 
celle dont cft qucftion, on ne peut en induire que nous 
voulions douter de Ton pouvoir légitime, & l'exclure d'en 
accorder aucune. 

Voilà ce que la foibleflc de nos lumières a pu nousfug^ 
gcicr dans une affaire d'une auflî vaftc écenduë , & que nous 
rcconnoifTons fi fort au deflus de nos forces; c'eft à vous, 
Mcffieujrs ^ que nous pouvons appcller avec le Jurifconfulte 
les Pcf es des Loix, les ûgcs difpenfateurs de Iajufl:ice,& 
Jes In.tcrprctes éclairez de la volonté des Legiflateurs: C'eft 
à yoMj, dis-jc, â remettre quelque chofe de l'auflerirc de 
Ja Loy v& à ufer de tous lesiemperamens que vous infpirenc 
Jes Règles de l'équité , lorfque vous le jugez neceflaire 
au bien de la Jufticc , par cette vive pénétration que vous 
donne le caraiâ:ere augufte de la Magiftrature. A nôtre 
égard dans la place que nous avons l'honneur de remplir 
aujourd'huy par occafion , nous ne croyons pas pouvoir nous 
difpenfer de la fevcrité des Regles,daurant plus qu'il s'agit 
icy de faire un premier pas dans le relâchement de la Dif- 
jcipline, qui pouroit eftre fuivi de plulieurs autres , &: dont 
J'-Cxemple pouroit devenir pernicieux au bien public. Il y 
a long temps que ces iîecles heureux ne font plus où l'exem- 
ple ne palToit poinÉ en force de Loy ,& où on ne s'en fer- 
voit point commff de titre pour autorifer un ufage relâché 
& contraire à la pureté des Règles. Aujourd'huy on ne 
demande à Rojoic qu'un feul exemple pour autorifer les Dif. 
penfes les plus extraordinaires & les plus odieufes ; on n'ob- 
jcda que cette diificulcé au Cardinal d'Oilat, lorfqu'il pour- 
fuivit à Rome de la part du Roy Henry IV. la Difpenfe 
pour le mariag,e de la Princelfe Catherine fa fœur avec Henry 
Duc de Bar fils du Duc Charles de Lorraine; & nous voyons 
dans la Lettre qu'il cctivoic au Roy fur ce /ii/er, qu'on luy 
objedoit principalement qu'il n^y avoit point d'exemple 
dans l'Eglife, qu'une pareille Difpenfe euft jamais été accor- 
dée, &: que le S. Siège cûc permis le mariage d'un Prince 
Catholique avec une Princeffe Proteftance. D'où nous 

E 
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piwoQtf rwfou.nablcmçnt inférer <|u'un «xenapl© unique a», 
fwi Isvé taufc U difficulté de cectç îft'îii'c ,& que ces deux 
graoes JQiQtes enfemblc auroient été daosia fùice un tiitç 
jfttoniç^àble pour çn obEenir une troiééeiic de pareille na- 
lutf . E.a effet ftous. vQyo.ns quQ S. Giçgaiïe ayant accorde 
fur la fin du fixicme fieclc les Difpenfesdç parenté pour k 
mariage 4U qua^tiiiB* 4?g<é à un peù% taniQn de TAngle- 
t-çrrç reyl^Jmc^îtj & pftUï des rai((?i^ tftuiîa p^meukcr©^ , 
c.« Uiagç ^'elt intïqduit pei^ à pçui , s.'eft répandu da»5 
toute l'Eg^ile , ^ eft devenu û i;0iBmttn , qi^'on. ne las 
fçfure plus à perioftac j èç eçp^adajit i&qm veyoos «kns u»c 
tpîcii? de cf! S, Pontife aivcc quçilç vecimwé ii avcwc aecoedc 
feçtce gçace. 11 s'en juilifie mçaiç a_u,p<ç^ tk Beïvn Evcqiic 
(ie MpiîinGi il luy znande les rçftriAM»a>s qu'il y aviolt a.pog- 
îéçs , §i les confiderations particulières qui i'avoient oblige 
de l'accor4er. i\ ralTiue,, ôç luy prouve par de fortes raifons, 
que cçtte gi;ace ne d«voit poincçirerà çonfequenee. Ecco- 
pendant elie n'a pas lailTé d'en introduire i'Uiage, Tant il 
eft viay qu'il n'cft rien de plus important que de s'oppofer 
aiix nouvcautez, dont l'exemple peut introduire le rclic!i«i- 
ment dans la Difcipline. L'expérience nous aprend donc 
qu'un exemple fuffic pour introduire un abus , èc le faire 
changer en coutume. Ce qui a été une tois accorde à quel- 
que perfoune digne de grâce, âC qui mente qu'on, la dit 
penie de la rigt^euç des Loix , puvre la cherain à l'iiMpoç- 
îjunitc de plulieurs ancres.; c'eft ainii qu'u« abu& fe gUflfe 
peu à. peu dausS la police de l'Eglife , & qu^'oo ne s*»p©pç©tt 
çio& çftecs pernicieux qu'il caufe dans, le p«biic , que fet^- 
qu'iU prefcrit contre le droit, & qu'il ac& plus poiiible àp 
s'y oppolër, qu'en y employant ces rewaedes vioicns, dont l'u- 
fa,ge eft quelquefois plus dangereux»q;ue le mal même. Lorf- 
que les digues font rompue^, on ne pçjut plus enipéther qop 
les torrei-fcs n'innondcnt la Campagne, & du moiîaeat qu'on 
enleyc les bornes. des champs, on ne coaanoÎB plus. U diftm- 
dipAdçs. domines. t'<^tat; Ecclcfjaftiqufi, Ô6i%a« fecutlier 
ont Eo,ûjo^rs çfto conlidercz dan& la, R.epubli4z^uç comme 
deux 0=çdrcs, tout-à-fait feparqz: comme chacun d'eux a Tes 
obligations différentes , il avauftl fe& droits & iéj prer-oga- 



DE M. DE CORBERON. jy 

tives q«i luy font finguliercs i on ne peut donc fans trou- 
bler l'ordre & la police du gouvernement , confondre la 
Droits de ces differeris Etats. C'eft néanmoins , M e s- 
s I E u R s , ce que nous ferions aujourd'huy , fi nous confcn-* 
tions à l'exécution du Bref de M. le Comte de Marfan j 
puifqu'il s'agit icy d'aucorifer un Droit nouveau ,& de per- 
mettre à un Laïque de poifcder une penfion Ecclcfiaftiquo 
fur un Evêché , en vertu de trois Titres qui nous paroiC- 
fent également foibles; D'un Arrell rendu fur Requeftc , & 
fans partie appetîée , de Lettres Patentes condifionnées ; 
£<: d'un Bref abufif ç^ ^efloge 1 tarutcs les ConHiitutions 
àes CfmdAMiC^ fii» f^fti ^ ^«i-àïont j*if îi4;^Q^i permet 
de pofledêr une pgïlijJîn 8eï^l^il*ftiq«^ ».>&: d'e/tre en mê- 
me temps Laïque & marié ; d*épou(er une veuve , & de 
contrafter mariage plufleurs fois 5 & qui le permettant fans 
le confentement du Roy, fans l'aveu du Titulaire, & fans 
aucune Caufe canonique , pafle les bornes de fa puiflance , 
& bleffe également les intcreftsdu Titulaire,du Roy & du 
public. Nous finiflbns , Messieurs, par cette dernière 
confidcration ; Qu'il n'eil rien de plus facré dans l'Eglifè 
que le revenu des Evêques; Rien de plus odieux que les 
penfîons en faveur des perfonnes mariées j Rien de plus dan- 
gereux que la premier pas dans le relâchement de la difci- 
pline. 

Par toutes ces confîderations nous eftimons qu'il y a 
lieu de dire en tant que touche l'appel comme d'abus, qu'ii 
a eftc mal , nullement & abufivcment impctré > Donner 
adeà M. L'Evêque de Cahors de la Déclaration qu'il fait, 
qu'il entend donner tous les ans à l'Hôpital gênerai de 
Cahors la fomme de quatre mille livres , & mille livres 
au Séminaire de la même Ville i ordonner qu'il en en- 
voyera tous les ans les quittances au Greffe du Confeil j &: 
en confequence le recevoir oppofant à l'exécution de l'Arreft 
du Confeil du 17. Décembre 168 1. portant l'enregiftrement 
des Lettres du Roy -, Faifant Droit fur fon oppofirion , fans 
s'arreftcr à la demande de M. le Comte de Marfan , dé- 
charger M. l'Evcque de Cahors du payement de fa peniîon, 
du jour du mariage de M, le Comte de Marfan. 



A P A R I s , 

-■■ Chez A s t'a» 3» E JDi zaxlïïr /rue S. Jaoqacs,àii 
Couisînnc d'Or , j,®»*^ 
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